De la population considérée dans ses rapports avec la sociéte civile, et le
Charles Archinard
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LAUSANNE
IMPRIMERIE* ET i^IBRAlRIE 1)E MARC DUCLOUX. •
cée .AaeUhaen, ^nc'fn^ ck ^ ^lûcui/e (ûAatn^e CM ^0^^(Z9u/ 2i)€€C'ne ck <^acK'^t , e/ €:^'ta/edde€€t c^c^<na^ CKJ dC4enc€d ^o^i^ueà e/ eco^atn'yf^ied à
-f o^'n^e^'e^e ck (7'iûcïCK^ia,
^youiuioae de tecouuatJJauce et d^attac^Hieuiw de éOH <)wouÀ dycîpfo.
CONSIDÉRÉE DANS SES RAPPORTS AVEC Ivi SOClixé CIVILE , ET LE POUVOIR QUI LA DIRIGE.
La question de la population est une dea Çlus importantes qui puissent se présenter en philosophie sociale, endroit puhlic, en économie politique et en statistique. Un des élér mens les plus nécessaires à la durée et à la prospérité d'un Etat, c'est, avant tout, une. certaine masse d'hommes, aussi grande que la nature des choses l'exige et le cooiporte. C'est là en conséquence , un des signes les plus certains que l'on puisse prendre en considération , lorsqu'il s'agit de porter un Jugement , sur la situation avantageuse ou défavorable.
d'une nation. Partout où Ton voit une population compacte, vivre, croître, et se mouvoir avec aisance sur tous les points, on peut dire que 1^ pays est dans le bien-être , qu'il possède un des principes les plus actifs, de vie et de puissance, et Ton a lieu de conclure en même temps, que cet heureux état des choses fera des progrès aussi nombreux que rapides. Partout au contraire , où Vç>n voit végéter une faible population , sans aucun accroissement, on peut prononcer qu'il y a besoin et misère , qu'il existe quelque vice secret, qui porte un grand dommage à la prospérité du pays ; cela est surtout vrai , si la population tombe en dé-: cadence. — Quel est l'homme, déplus, qui n'a pas pénétré une fois au moins dans sa vie, dans la demeure du pauvre , et n'a pas eu le coeur navré, en voyant une foule d'enfansi étendus sur le grabat de la misère , et demandant à grands cris un peu de pain? Quel est par conséquent, le philanthrope, quel est le chrétien , dont les douloureuses réflexions ne se soient pas reportées sur ce contraste qui existe entre la quantité d'êtres humains qui
viennent à Vexistence , et les moyens qu'ils ont de subvenir à leurs besoins?
Une des tâches fes plus importantes du législateur, c^mmede tout homme, dont lestra^ vaux ont pour but le bien être des peuples et des individus, est donc de rechercher la nature de cet élément premier de toute prospérité , son influence sur la vie sociale, les causes qui peuvent porter obstacle à ses progrès , ou en favoriser le plein développement sans souffrances à craindre , et la manière donf la loj peut influer sur son accroissement ou son dépérissement.
Mais avant tout , il y a certains points préliminaires , que le théoricien , comme le praticien doivent connaître , s'ils veulent procéder d'une manière un peu assurée, et voir clair dans leurs recherches ultérieures. C'est aussi par là que nous commencerons l'étude de cette importante matière.
CHAPITRE PREMIER
Connaissances préliminaires à acquérir en matière
de population,
G^s connaissances -là sont essentiellement du ressort de la science , dont la tâche est de faire connaître Tétat du bien-être actuel des divers pays, et de nous fournir des données , qui nous permettent d^asseoir notre jugement, et d'affermir les bases d'un édifice dont les matériaux nous sont fournis par d'autres sciences, c'est-à-dire la statistique.
Lorsqu'on étudie la population d'un pays, un des objets les plus iniportans à connaître , c'est le nombre des naissances , relativement à la population totale ; cet objet est tantôt le but, tantôt le point de départ de beaucoup de mesures du gouvernement. Mais on comprend de prime abord , et l'expérience le prouve , que le nombre des naissances , relativement à une population donnée, dépend, dans les différçns pays et les divers temps, de beaucoup
de circonstances *. Dans tous les cas , il est fort important de ne jamais tirer de ce point, des conclusions trop absolues , et de ne pas dire quun pays tombe en décadence, si Ton trouve que les naissances n'y sont pas trèsnombreuses, parce que, comme nous le verrons dans un instant, des naissances multipliées ne sont nullement la condition sine qua non , de tout progrès de la population .
Entre le^ circonstances qui influent sur cette variation , une des principales est la
DaDS le canton de Vaud les naissances ont été relativement à la population totale, en i836, de i sur 33 ^t^ individus, et en 1837 de i sur 35 '/g (Rapports au Grand Conseil). A Lausanne de 1826 à i836, elles ont été de 1 sur 36 *2^, Dans les Etats Prussiens elles étaient de 1824 à i83o de 1 sur 25 ^/s* ^^ Suède de 1 sur 3o. Un Norvège de 1 sur 34. En France de 1 sur 32. D'après Villermé , elles ont été dans le quartier Iç plus riche de la ville de Paris, de 1 sur 32, et dans le plus pauvre de 1 sur 26. En Angleterre ell^s étaient il y a peu d'apnées , de 1 sur 25 '^jg. A Londres de- i suf 3o. En Russie de 1 sur 26. A St-Pétersbourg de t sur 3f . En Portugal de 1 sur 26 ^3. A Lisbonne 4e. 1^ sur 32^ Rau Vplkswirthschaftslehre § i6û 5c/itt^er/ Staatenkunde L i48. IL 42-344-
quantité des mariages célébrés , relativement à la population totale. On peut donc attendre que, toutes les fois que les institutions sociales, telles que le célibat du clergé, les corporations et autres établisseraens senablables, et aussi rimmoralité et le libertinage qui existent dans un pays, empêchent un grand nombre de personnes de se marier , le nombre des naissances doit beaucoup diminuer *. Mais le plus grand obstacle , dans lequel rentrent plusieurs de ceux que nous venons d'indiquer, et dont nous aurons l'occasion de parler plus tard en détail , c'est la difficulté de se procurer un établissement convenable.
Aussi partout où les difficultés d'établissement sont grai:ides voit-on un plus grand nom-, bre de célibataires , par conséquent moins de naissances, sauf peut-être chez les pauvres chez
* £d Portugal le nombre des célibataires hommes, non compris les veufs , s'élève à 28 % de la population mâle au-dessus de 17 ans. A Paris en 1817 , sur 3o5,247 individus mâles, on comptait 162,843 célibataires âgés àe plus de 17 ans. Malchus St^tistik, p. 228-.
qui souvent cette prévoyance ne se rencontre pas.
Si les naissances dépendent beaucoup de la quantité de mariages, qui ont lieu dans un pays, un objet important, que la statistique aura à examiner , sera le rapport des mariages avec la population totale. Thèse générale , et à moins d'autres circonstances agissantes , le nombre des mariages est plus grand dans les villes que dans les campagnes , dans les contrées manufacturières, que dans les contrées agricoles, les premières présentant plus de chances d'établissement que les secondes. D'ailleurs tandis qu'un agriculteurpropriétaire , craint de se marier , si l'étendue de ses propriétés ne lui donne pas la certitude de pouvoir élever sa future famille , que trèssouvent les fils cadets demeurent célibataires dans la maison de leur père ^ ou de leur frère aîné qui s'est marié , les ouvriers des manufactures se marient dès qu'ils peuvent obtenir un salaire tant soit peu plus grand , que celui qui leur est absolument nécessaire , pour leur entretien particulier.
Le nombre des naissances provenant de chaque mariage, dépend aussi du degré de productivité de chaque union , et ici Tâge des époux exerce la plus grande influence. Lorsque dans un pays, les mariages sont précoces ou tardifs , le nombre des naissances , qui en proviennent est aussi plus ou moins grand. En Amérique , la grande facilité que l'on a de se procurer les choses nécessaires à la vie, est cause que dans ce pays on se marie fort jeune, et que chaque union amène à sa suite une nombreuse famille, et c'est là une des grandes raisons de cette multiplication si rapide de la population des Etats-Unis '.
Mais dans la masse des naissances, il y a une autre chose à laquelle il faut donner la plus grande attention, c'est le rapport qui existe
^ Dans les Etats Prussiens, on compte 3 ^/s naissances par mariage. En Portugal, Vurtemberg et France , 4 Va* Angleterre 3^5' Schubert II. 352. Malchus p. 2i4. Dans le canton de Vaud, il y a eu en i836, 3 ^/^q naissances par mariage, et en 1837, 3^*/26- Dans la paroisse de Gonstantine, 5 */5- Rapports au Grand Conseil. Journal de la Société et utilité publique.
entre les naissances légitimes et les illégitimes, en tant qu'il exerce toujours la plut grande influence sur la prospérité et Faccroissement de la population *. On peut en effet dire qu'il n'y a que les naissances légitimes qui puissent constituer une augmentation durable de la population, parce que l'on peut attendre que, chez les enfans illégitimes, il y aura toujours une mortalité beaucoup plus grande, que chez ceux qui sont entourés de tous les soins de parens dévoués.
^ £d France, pendant ces dernières années, les naissances illégitimes ont été de i sur i3 '/s naissances. Dans la ville de Paris de 1779 à 1809 de i sur 3 */2 de 1810- à 1819 de 1 surs ^jj ; actuellement elles sont de 1 sur 2 ^/g A Munich elles sont de 1 */4 sur 2. En Prusse de 1 sur i3. A Berlin en 1816 de 1 sur 5^/4 Dannemark et Suède de 1 sur 20. Stockolm 1 sur 3. Pétersbourg 1 sur 7. Hambourg 1 sur 12. Dresden i sur 9.
Malchus, p. 21 5. note 2.
Schubert, vol. II.
Dans le canton de Fribourg ^ elles étaient en i835 de 1 sur 20. Dans le canton de Vaud, en i835, de 1 sur 26 */io; en i836, de 1 sur 27 *Vi07 ^^ ®o *^^7 de 1 sur 21*^/2 5* A. Lausanne de t sur i4 ^''/loo-
Le nombre des naissances illégitimes peut aussi, plus ou moins, montrer le degré d'immoralité régnante, et servir à expliquer pourquoi il y a souvent si peu de mariages dans certaines villes ; le goût de la débauche, anéantissant chez les personnes qui s'y livrent tout Tattrait du bonheur et de l'union conjugale, qui n'est plus à leurs yeux qu'un joug difficile et chargé d'embarras et d'ennuis> elles ne songent point à contracter un tel lien. Il est remarquable en effet , que l'on trouve le moins de mariages, et le plus de célibataires, sur une quantité donnée de population, précisément dans les villes et dans les contrées où les enfctns illégitimes sont le plus nombreux.
Pour toutes ces raisons, les lois qui ont pour effet de multiplier les naissances illégitimes, lois condamnables sous tant d'autres points de vue , le sont aussi sous celui de l'économie politique et de la statistique ; telles sont, et on peut dire avant toutes les autres, celles qui établissent des hospices d'enfans trouvés. Sous le même point de vue, on ne peut que repousser les propositions des personnes qui voudraient
que le mariage ne fut permis par la loi, qu'autant que les époux pourraient prouver qu'ik possèdent des revenus suffisans pour pourvoir à leurs besoins domestiques. C'est là un moyen infaillible de multiplier les naissances illégitimes , car naturam eocpellas furcâ tamen usque recurret. L'expérience a fait justice de ces lois et de ces propositions ; elle a prouvé combien il est inutile de vouloir augmenter la population par le seul accroissement des naissances *• Mais ne m'occupant pas ici de Taction administrative du pouvoir sur la population , je dois renvoyer la discussion de cet objet à un autre chapitre.
En matière de population , il est ua &it intéressant à remarquef, et ce fait se retrouve dans presque tous les pays; c'est que le nombre des naissances masculines est plus grand que celui des naissances féminines. Il est généralement admis, que le nombre des naissances
^ Ici je n'envisage la chose que sous un point de vue
spécial y ce qui ne veut pas dire que je ne sente pas* tous les
maux de plusieurs autres genres y que de semblables lois
peuvent produire.
masculines est à celui des naissances féminines comme 21 est à 20^. Il semblerait, ^'apfès cela , que la population mâle devrait être beaucoup plus nombreuse, c'est cependant ce qui n'a pas lieu, comme le prouve la irie moyenne, qui est plus courte pour les hommes que pour les femmes. C'est que les hommes étant exposés à plus de dangers, il en meurt liussi un plus grand nombre, et ainsi la population masculine est beaucoup diminuée.^
^ En iS32, il y a eu en Russie 992,663 naissances mas- ■culipes et 932,443 féminines. Dans le royaume Britannique, sur 100 naissances féminines , il y en a io4 V2 masculines. En France sur 704 naissances masculines , il j: ^ ^ 749 masculines. Schubert I. i4B* H. 43» 353. A Paris I en i835 , sur i35a3 naissances féminines, U y en avait 13927 masculines, surplus 394; Annuaire du bureau des longitudes (>our Tannée i836. Dans le canton de Vaud , en 1 837 , il y a eu 2664 naissances masculines et 2546 féminines. A Lausanne, dans une mojenne de 10 ans , il y a eu 210 '/iq naissances AaascU'lineset 199'/ 10 féminines. Dans la paroisse de Constantine , dans une moyenne de i5 ans , il y a eu 9 7/ 1^ naissances Masculines et 9 7i 5 féminines.
i Jusqu'à l'âgé de ao à 25 ans , les hommes ont la su*^ périorité numérique , depuis cet âge à 5o ans , 4es femmes
Ces! donc un vrai bienfait de la Providence , que les naissances masculines soient ainsi plus nombreuses. Si cela n'était pas, il en résulterait nécessairement une grande perte pour les divers travaux , et pour les progrès ultérieurs de la population.
La durée moyenne de la vie est aussi un objet fort important à connaître dans une multitude de questions. Il suffirait, pour s'en con;* vaincre, de citer les calculs que Von est appelé à faire , lorsqu'il s'agit d'établir les bases des diverses entreprises d'assurance pour la vie. La vie moyenne et la vie probable , sont les deux points de départ essentiels de tous ces calculs.
Cet objet est surtout d'une haute valeur, toutes les foi^ qu'il s'agit de porter un jugement sur la prospérité d'un pays ou d'une contrée. Ce n'est pas, en effet, comme on l'a
remportent, et passé cette époque , l'équilibre se rétablit, par suite d'une plus forte mortalité chez ces dernières. En France, en i83i, l'excédent des décès du sexe masculin sur ceux du sexe féminin a été de 3i,86S. En i8ai ,il avait été de 6^,g58.
pensé trop souvent, le nombre des naissances qui peat fournir ici quelque règle certaine, car il peut fort bien arriver qu'il naisse une nombreuse population, mais qu'elle périsse en bas âge , comme on en voit de tristes exemples chez les familles des pauvres. Ce qu'il importe surtout de savoir, c'est si la vie moyenne des nouveaux-nés se prolonge jusqu'à un âge plus avancé, grâces à de nombreux moyens de subsistance , si par conséquent le pays est peuplé d'une nombreuse race d'hommes dans la force de Tâge, qui soient capables de sou-^ tenir tous les travaux nécessaires à la prospérité de la vie et au développement de l'hu^ manité et de l'état social , et non point d'une race nombreuse, mais misérable et énervée par le besoin, dont la vie se termine avant que les frais que l'on a dû faire pour son éducation aient produit leur intérêt , et avant que d'avoir pu exécuter tous les travaux qui font partie de sa mission sur cette terre. C'est là , en eflFet, le critérium le plus sûr, pour porter un jugement sur le degré de prospérité d'un peuple, car une population n'arrive à un
âge ayancé qu autant qu'elle a les moyens de vivre dans le bien-être.
Malgré Finiportance des calculs sur la vie moyenne, on ne possède malheureusement dans les différens pays ique fort peu de données un peu certaines à cet égard, et Ton peut comprendre facilement les difficultés qui en cHit été la cause. Il est clair aussi que la vie moyenne doit varier dans chaque pays, dans chaque localité même, et à chaque époque, selon le degré plus ou moin^ grand du bienêtre public, et suivant que les occupations habituelles amènent la mort d'un plus ou moins grand nombre de personnes, avant Tâge de la vieillesse.*
^ En Prusse la vie moyenne est de a8 à 3o ans ; en Suède de 32 à 4o ; en AngleleiTe de 33 ans. Mais on dit que , sauf depuis les dernières années , ce qui se rapporte à la populaiioB est assez incertain dans ce dernier pays , les registres de l'état civil n'ayant point été tenus dans les temps antérieurs avec toute l'exactitude possible.
Dans le canton de Vaud la vie moyenne était en i836 de 36 ans 8 mois 1 1 joura pour les femmes , de 34 ans y. mois 11 jours pour les hommes, soit 35 7 mois 11 joui^s- |K)ur les deux sexes. En 1837 elle a été de4i ans 2 nK)i»
Une autre question importante à examiner-, dans la siatistique de la [)opulatîon, c'est celle de la mortalilë. Il faut surtout rechercher quels sont les rapports de la mortalité, avec la population totale, et le nombre des naissances. Mais malheureusement aussi on manque sur ce point de donnc^^es positives, ce qui provient toujours de ce que, dans beaucoup de pays,
16 joiM's pour les femmes, et de 38 ans 4 mois 23 joues pour les hommes, soîl 39 aos 9 mois 19 jours pour les deux sexes. A Lausanue, de 1826 à «836, elle a été de 29 ^/5o ans pour les hommes, de 33 '/|q ans pour les femmes , soit 3i ^s pour les deux sexes. Dans cette ville elle varie beaucoup dans différentes rues, selon quelles sont habitées par des gens plus ou moins aisés , et suivant qu'on y respire un air plus ou moins pur. Dans la rue la plus pauvre, et oii l'air est le plus corrompu (la rue du Pré), la vie moyenne n'y est que de a3 ^/^ aos. Dans une autre rue habitée par des gens aisés , et où l'air est irès*pur j (place de St-Françob ) elle est de 48 */« ans. La vie moyenne est facile à calculer : lorsqu'on veut connaître quelle a été sa longueur dans un pays pendant un certain laps de t^nps , on n'a qu'à faire TadditioD de toutes les années vécues par les décédés , puis diviser le résultat final par le chiffre i-eprésentant le nombre des déciè», et le chiffre qu'on obtient représente la vie moyenne.
ks registres de Tétat civil né sont point tejnn$ en ordre, et que les recensemens de la popii« talion ne s'excîcutcnt souvent que pour la perception de certains impôts, qui n'atteignent, que quelques classes des membres de TEtat, et non pas toutes sans exception. Ea mortalité varie du reste beaucoup, à la suite d'une foule de circtKistances , telles que Finsalubrité du. climat, la réunion de grandes masses sur un pelit espace^ par exemple, dans les grandes, villes, et surtout dans les grandes villes manufacturières, le manque de moyens de subsistance, etc.* Il est remarquable qu'à Londres,.
^ £d Aogleterre , la mortalité varie de i sur 53 à i sur 58. Elle esta Manchester de i sur 63, à Bristol de 1 sur 61 y en Norwège de 1 sur 4^, en France, en Belgique, dans lie grand duché de Baden, de i sur 39, en Prusse de i sur 36 à i sur 4^j dans le Wurtenberg de 1 sur 34» canton de Neuchâtel, i sur 47» ^ Genève 1 sur 4^9 Appenzell^ (K^ E.) 1 sur 32. Rau, cours inédit.
A PariS| au quatoi*ziéme siècle, la mortalité était de i*. «ur 17, au dix-septième siècle de 1 sur 26. En i835 de 1 sur 3o à 3i . ff^illermé a trouvé que La mortalité, dans le quartier le plus riche de cette ville , était de 1 sur 53 , et dans le plus pauvre, de 1 sur 4o« Le résultat de ses j;e-
le nombre des décès augmente ou diminue, selon que le prix des blés s'élève ou baisse. Cela se conçoit facilement, du reste, dans une ville où la classe pauvre vit de ce qu'elle achète au jour le jour, et n'a que tout juste ce qui est nécessaire à ses premiers besoins. La mortalité diminue aussi partout, pour la même raison, à proportion des s;daires que retirent les ouvriers. Eufiii, il n'est pas sans intérêt de voir que, parmi les personnes qm travaillent à la terre , la mortalité diminue,
cherches contraste singulièrement avec le chiffre de la mortalité en i835 , et qui a été tiré de l'annuaire du bureau des longitudes. On ne peut expliquer celte diiï^rence qu'en admettant que Vi41crmé a défalqué le chiffre des décès des hôpitaux. En Suisse, d'après les données de Malthus, la mortalité était de son temps de i sur 4^. Elle était dans le canton de Fribourg en i835 de i sur 43^ Dans le canton de Vaud, elle était en i836 de t sur 5i) et^n 1837 de 1 sur 43 V^. Dans la paroisse de Constantine (de 182-1 à36)'de i sur 67. A Lausanne (de 1826 à 36) de 1 sur 36 '/a, les décès de Thospice non déduits. Dans la rue la plus pauvre (rue du Pré) de 1 isur 27. Dans \a rue oit règne le bien-être le plus général (Place Si- François) 1 siu* 6y *i2'
selon qu*elles exécutent davantage de travaux pour leur propre compte, et qu'ainsi elle est moindre chez les agriculteurs propriétaires, qu'elle est un peu plus considérable chez les fermiers, et qu'elle augmente chez les serfs et les esclaves., à proportion de la moindre part qu'ils ont aux produits de leurs travaux.***
Lorsque Ton fait des calculs sur la mortalité, et surtout sur la vie moyenne, il est important, afin de compléter les données que Ton peut se procurer, d'établir quel est le degré de mortalité, d'après l'âge des individus. Le chiffre des décès pris en masse, et celui de la vie moyenne ne présentant que quelque chose de tout à fait général , celui des décès classés d'après Tâge, vient ajouter un développement important, qui donne un degré de précision de plus aux notices que l'on s'est procurées. Sans doute la vie moyenne indique bien, en général, si les hommes meurent jeunesou âgés; mais comme pour
' Ce fait peul servir d'argument à opposer à ceux qui vantent la culture du sol par des personnes qui n'y ont aucun intérêt.
en établir le chiffre on prend la population totale d'un pays ou d'une localité , pendant un certain laps de temps, sans rien spécifier de plus, il est clair que, par exemple, une ma* ladie qui aura régné parmi les petits enfans, dans telle ou telle année, iK)urra être cause que Ton aura un résultat tout différent de celui qui se serait présenté sans cette circonstance, sans que cependant on puisse rien en inférer de fâcheux, pour le bien-être général. Il est donc nécessaire d'ajouter quelque chose au chiffre de la vie moyenne.
De même encore, il est important d'établir le chiffre des décès, d'après les saisons de l'année , ce qui peut procurer des directions trèsprc'cieuses, toutes les fois qu'il s'agit de fournir des assistances aux pauvres.
Enfin , pour terminer ce que j'avais à dire sur la mortalité et la vie moyenne , je men-» tionneiai les calculs que l'on fait souvent, sur la vie probable de chaque individu , ou bien lies populations prises en masse. Ces calculs sont importa ns, lorsqu'il s'agît de fonder des caisses d'assurance pour 1<| vie , ou des caisses
de pensions de veuves. Un homme, par exemple, place iOOO francs sur sa vie , ou sur celle de ses enfans, sous la condition que tant qu'il vivra , on lui en payera un intérêt, et qu'à sa mort le capital retombera dans la caisse de l'assurance : l'entrepreneur de Tassurance commence par s'informer de son âge, pub d après les calculs qui ont été faits sur la vie probable des habitansdu pays , il lui dit, vous avez tel âge , les gens de votre âge ont , dans le pays où vous vivez , la chance de vivre encore tant d'années, vous avez cette chance, donc nous vous payerons tel intérêt* Gel întcrcl est calculé, il va sans dire, de manière à ce que quand le prêteur sera mort , la caisse d'assurance ait un certain profil à faire au moyen du capital qui deviendra sa propriété.
C'est sur le même principe, quoique avec quelques modifications , que reposent aussi les caisses des veuves , el plusieurs autres entreprises analogues ; les profits des entrepreneurs sont tous calculés, en prenant la vie probable pour point de départ **. Mais la con-
En i836 y la vie probable des nouveaux n^s ëuif
naissance de la vie probable, imporlantc pour des entreprises de ce genre, Test beaucoup moins pour ce qui se rapporte à la ^ie de Fëtat ; elle présenle des técarls trop considérables de la \ie réelle , et ces écarts sont souvent tels, que les entrepreneurs d'assurances font de. grande pertes, leurs calculs se trouvant complètement faux. La connaissance de la vie probable sY*-
daoa le canton de Vaud de 3a ans pour les individus du sexe masculin , de 34 ans pour ceux du sexe féminin , et de 33 ans pour les deux sexes. En 1837 elle était de 4i ans pour les premiers , de 4^ ans pour les seconds et de 43 ans 6 mois pour les deux sexes.
La vie probable se calcule de la manière suivante, dans les bureaux du conseil de santé du canton de Vaud. Lorsqu'on veut connaître Fâge probable auquel mouront les nouveaux nés de Fan 1 835 par exemple :
1^ On prend la moitié de la somme des décès masculins , puis la moitié de la somme des décès féminins de celle année là.
a® On additionne le nombre des décès dès la 1^, année jusqu'à ce que Ton arrive à un nombre équivalant à la moitié des décès masculins , et à la moitié des décès féminins, et Tannée sur laquelle tombe celte moitié fait Tâgc pi*obable que Ton cherche. Instructions données aux emploies de ce burcnu.
tend d'ailleurs à uii avenir qui toujours incertain, s'oppose sur ce point à toute conclusion positive. Autant, dès-là, le législateur et le philanthrope doivent attacher d'importance au chiffre des naissances, à celui des décès, et à la vie moyenne, qui représentent des choses réelles et certaines, aussi facilement peuvent-ils se passer de la connaissance de la vie pix>bable* Une autre circonstance à i'ndiquer ici , et qui influe éminemment sur la vie des Etats , c'est la grandeur de la population des villes, relativement à celle des campagnes. En effet , la population des villes est tine abondante source de bien-être ,' en ce qu'elle fournit de nombreux débouchés pour les produits des diverses industries , qui n'arrivent à un haut degré de prospérité, qu'autant qu'elles ont des moyens faciles de communication avec les villes, dont la nombreuse population est à même de leur débiter leurs produits. Ce n'est pas seulement l'agriculture et les manufactures, qui tirent ainsi de grands avantages d'une nombreuse population urbaine , c'est aussi le commerce, dont l'activité prend toujoiirs
naissance au moment où les villes s'établissent^ Aussitôt que les membres d'une société se rassemblent en grand nombre, dans un même lieu , les opérations de la communauté prennent plus d'activité , les citoyens des villes et les cultivateurs se trouvent entr'eux dans une dépendance mutuelle, le commerce s'établit, et il se fait de nombreux échanges de produits
*' A Paris le débit des produits agricoles fournit annuellement une somme de aa6 millions de francs; celui des marchandises d'outre mer 65 millions de francs ; celui des produits manufacturiers 49 millions de francs.
Malchus Siatistik , p. igS.
En i833 la ville de Paris à consommé 69,974 bœufs , i5)68i vaches, 66,949 veaux, 33,i65i moutons, 8i534; porcs, 1,027,553 kilogrammesde fromages secs. Annuaire ^ Bureau des longitudes année i836.
Loreque la ville de Paris avait 714,000 habitans, on a calculé que sa consommation exigeait 107,640 hectares de champs semés de froment; 29,o33 h. d*avoine| 194S d*orge; 1779 de pommes de terre. L'étendue du terrain nécessaire a la production des denrées du pays, qui étaient consommées dans ville, 8*élevait à ^09,639 hectares , soit 38 milles géographiques carrés.
Recherches statistiques sur la saille de Paris, i8a3. ch. 6.
C'est encore la population des \ines qui fait naître les nouveaux besoins et multiplie les désirs de jouissances ultérieures , qui sont les principaux moteurs du perfectionnement de rindustrie et des arts. La vie uniforme des campagnes, au contraire, fait naître peu de nouveaux besoins, chacun se contente de vivre comme ses pères ont vécu, et ce n'est que fort tard , et le plus souvent sous l'influence des villes , que Ion cherche à aller au-delà ; aussi ne voit-on pas que les arts et l'industrie y fassent de grands progrès, et s'ils en font, dans cent cas , le besoin qu'on en éprouve ne serait probablement pas né , s'il n'eut pas déjà existé dans la ville.
'rit
La population urbaine est aussi un puissant moyen de développement intellectuel et de civilisation , soit parce que ce n'est ordinairement que dans les villes que les gens instruits rendent leurs services à ceux qui sont à même de les payer, et de faire usage de leurs capacités , soit à cause du frottement qui a lieu entre les hommes qui sont ainsi réunis sur un étroit espace, frottement d'idées d'oi
jaillit la lumière , d*où sort la civilisation , et qui facilite le progrès des connaissances humaines. Cest aussi dans les villes qui renfer mentlous les établissemens scientifiques, que vont se former les pasteurs, instituteurs , médecins^ avocals et autres, qui se répandent de là dans tout le pays pour contribuer à son perfectionnement. Il nj a, pour se convaincre de l'importance des villes sous ce point de vue, qu'à considérer l'influence qu'exercent sur le développement national, les universités et tous les autres établissemens scientifiques , qu'on ne saurait penser à établir dans les campar gnes.
On peut admettre en jetant un regard sur les circonstances économiques des divers pays, que, sauf quelques exceptions, le bien-être des peuples est dans un rapport assez étroit , avec la grandeur de la population en général , et avec celle de la population des villes en particulier. Les villes procurent un grand débit aux industriels de toutes classes, qui sont ainsi encouragés dans leurs travaux , perfectionnent leurs procédés , produisent davantage et peu-
vent à leur tour donner leurs produits à meilleur marché.
Enfin toutes les lois, que les gouvememens pourront être tentés de porter , sur des points qui touchent de près ou de loin à la population , si toutefois il est nécessaire d'en faire , devront probablement avoir un caractère bien difiérent , selon que la population sera toute agricole, ou qu'il s'y trouvera annexé un chiffre important de population urbaine , et , par conséquent probablement manufacturière ou commerciale , car des règles Bonnes pour un de ces cas , pourraient n'être pas convenables pour l'autre.
Et non seulement des lois sur des objets qui touchent à la population , ne pourront être les mêmes , selon le genre de cette population , mais de plus une foule d'autres lois subiront l'influence de cette circonstance: telles sont celles sur les diverses industries agricole , manufacturière ou commerciale, celles sur la police etc. Il est clair que, toutes choses supposées égales d'ailleurs, la législation doit être bien différente en Russie par exemple, qu'en Grande-
Bretagne dont le sol n'a que 1/15 de Félendue de celui du colosse du nord , mais renferme 9 fois plus de villes , ou en France , dont le sol a une 'étendue à-peu-près 8 fois moindre que celui de la Russie , mais contieiit 8 fois plus de ailles ".
** Dans le royaume IBritannique, plus de la moitié de la popalatioD vit daos les villes. *^/ioo ^^^ vouée à Findustrie manufacturièi^e. ^'^loo ^ l'agriculture. On j trouve une ville sur 5 ^; , milles géographiques carrés ^^ et la population relative y est de 386i âmes par mille carré. £o France, population des villes ''/ 1 oo ; population manufacturière ®*/ioo î population agricole **;ioo' On trouve une ville sur 6 V2 milles géographiques carrés ^ et 3oo6 âmes par mille carré. En Prusse, population des villes, *Vioo > population manufacturière, '^/looi population agricole, ^^/lOO' Nombre des villes une sur 6 '/j milles carrés, et a302 âmes par mille carré. Russie, population urbaine , *'/ioo ; population manufacturière, '/loo î populat. agri* cole, '^/loo- Nombre des villes, une sur \û "/^ milles carrés^ et 634 individus par mille. En Suède, populatioD urbaine ^/loo î population manufacturière */ioo î population agricole, '^/loo* Nombre des villes, une sur ia3 */,o milles carrés , et 26a âmes par mille. Suisse, une ville sur 7 *;a milles carrés.
Malchus Statistik p. 199.
Enfin la connaissance des industries , auxquelles la population d'un pays est vouée, peut souvent être un moyen fort important d'expliquer les phénomènes qu'elle présente. Ainsi la mortalité est ordinairement plus forte à la ville qu^à la campagne , chez les mano&ctu-^ riers » que chez les agriculteurs. Si l'on tronire que la mortalité est plus forte dans un pays^ que dans un autre, il ne faut pas se hâter de conclure de ce fait seul , que ce pays est aussi dans un état moins prospère ; il est raisonnable d'examiner auparavant , si l'exercice d'industries contraires à la santé ne Suffit paà , pour rendre raison de ce fait. Voilà ce qui est très souvent la cause des nombreuses erreurs que Ton trouve dans les ouvrages de statisti* que ; on voit un fait et on en va chercher bien loin la cause, tandis qu'elle se trouve tout près de soi.
Une chose importante à savoir aussi , c'est la manière dont la population se partage , d'après les différentes classes composant laso^ ciélé. Dans plusieurs pays ces clashs sont très tranchées; la noblesse, le clergé , le tîers-ètat ,
les paysans libres, les paysans serfs , les esclayes, forment autant de catégories qu'on doit reconnaître, parce que de cette connaissance , on pourïa tiiref dans la pratique des conclusions nombreuses et intéressantes. Selon que chacune de ces classes sera remplie par une population plus ou moins nombreuse , la vie sociale entière et par conséquent aussi la légis^ latioa, présenteront un caractère différent **•
*** £d Russie le corps de la noblesse s'élève à 900,000 individus ou ^/ei de la population. A Pélersbourg seul , on compte 33,ooo nobles. Dans la classe du clergé , on compte 240,000 individus en service ^ qui avec leurs familles font une population de 900,000 personnes. La classe des bourgeois s'élève à 4)000,5oo individus ou '/j, de la population. La classe des paysans libres, des paysans de la couronne et des serfs proprement dits, s'élève^au «ombre de 47 millions d'âmes.
En Espagne , la noblesse est divisée en haute et basse noblesse. En 1821 , la 2® classe renfermait '/15 de la population ou 722,794 individus. Sur 76 individus de la population , on en trouvait un, homme ou femme, appartenant âu clergé. En 1787 le tiers état formait ^77 de la population. La même année, on comptait 907,197 familles de paysans. Les ouvriers des diverses industries
De même encore en plusieurs pay», les^îiverses parties de la popu^lation professent une religion qui n'est pas la même , ou tout au moins sontu attachées les unes à une commu* nion de la même religion, les autres à une autre. Chacune de ces choses peut exercer une puissante influence sur la manière d'être de la population, et forcer le gouvernement à suivre une marche bien dififérenle de celle qu'il suivrait, si extérieurement il y avait unité de foi dans tout le pays. Toute l'organisation de la machine gouvernementale , se ressentira de cette circonstance. Probablement que , là où l'on professe plusieurs religions , les rouages seront plus nombreux et plus compliqués, afin de suffire aux besoins de tous ***.
964)571 têtes. Les valets et autres 220,09a , et en 1797*, il y en avait 284^032 du sex€ masculin seulement. £û *7^7 > i^ y avait 6921 raendians , et i9,3o4 individus as* sistésdans les hôpitaux. En 1797) les premiers s'étaient, élevés au nombre de 8o3o et les seconds à cetui de 19,854.
Schubert, Slaatenkunde v. I. et lil.
** 'En Russie , il y a différentes religions. D'abord dans ta religion chrétienne , on trouve la communion grecque
Enfin faisons remarquer, pour terminer ces notions préliminaires, que lorsqu'on parle de population forle ou faible , il ne peut jamais être question que de la population relative , c'est-à-dire de celle qui se trouve sur une certaine étendue donnée de lerrain , qui est la même pour tous les Etats. Si Ton néglige cette observation , on courra risque de tomber dans de graves erreurs, ainsi on dira que Tempire de Russie e^t fortement peuplé , parce que sa population est de 55 millions d'âmes , et cependant il est un des Etats les moins peuplés de l'Europe , puisqu'il ne compte que 634 individus, par mille carré.
venfermanl 42,700,000 individus. La communioo calholique y compris la PologDe, 7,3oo,ooo. La communioti évangéii(|ue luthérienne et réformée^ i,5oo,ooo. La religion de JMahojnet, 3,200,000. La religiou juive, 55o,ooo sans compiei la Pologne. Dans ce deraiei* pajs , les juif» sont au iioipbpe de 5&3,ooaindividus.
En France, la religion catholique coinple *^/ig de la population ou 3o, 200,000 individus. La religion réformée calviniste V40 ou environ 85o,ooo individus. L^église luthérienne ^iqq ou 5oo,ooo têtes. Les anabaptistes 200a. Les juifs 60,000 et au-delà.
Schubert, vol. l, et U.
Telsr sont les difiCérens points préliminaires^* dont on doit prendre connaissance ^ toutes les foisq u'on veut faire des travaux pratiques ou théoriques sur la population. Les uns sont de la plus indispensable nécessité , d'autres sont moins importans , mais tous peuvent fournir matière à d'utiles comparaisons , lorsque Ton met en présence Iq population des divers Etats. Ici je n'ai guère fait que de les indiquer^ mais, comme ils ne rentrent qu'en partie^- dans le point de vue de cette dissertation , qu'ils n'y sont considérés en quelque sorte que comme des moyens 9 ces indications , quelque brèves et imparfaites qu'elles soient, suffiront sans doute , et ainsi je pourrai passer à une nouvelle matière.
CHAPITRE II
De l'influence de la population mr la société ciçile.
Un certain nombre d'hommes étant la condition préalable et fondamentale de l'existence et de la durée des Etats, la vie de ceux-ci doit être puissamment soumise à l'influence de ce
premier élément de rie politique et de bienêtre. Selon que la population aura un degré de densité plus ou moins grand, selon qu'elle aura plus ou moins de moyens de subvenir à tous ses besoins, et qu'elle sera plus ou moins heureuse et contente de son sort, la vie entière de la société civile s'en ressentira, et il n'y aura peut être aucune de ses parties qui, directement ou indirectement ne participe à l'effet de la prospérité, ou du malaise des hommes qui vivent soumis à un certain gouvernement. C'est essentiellement sous ce point de vue, que la population doit être considérée dans ce chapitre, et bien qu'il fut possible de multiplier les détails à l'infini, et que l'histoire pût à chaque page fournir d'importantes leçons , l'étendue de cette dissertation me contraint à me restreindre. Je me bornerai donc à présenter quelques idées générales, envisageant d'ailleurs comme au-dessus de mes forces, l'entreprise de donner un traité appro* fondi sur cet objet. Mais en cherchant à être bref, je n'aurai pas moins en vue , de demeurer toujours dans le domaine de la stricte vé-
rilé, et je ne pr(?senterai aucune assertion, qui ne puisse être soutenue par Thistoire, ou par d'autres autorit(^s dignes de toute confiance.
Relativement à Tétendue du sol , et aux moyens de subsistance, qui s'y trouvent, la population peut se présenter sous trois aspects difiFérens, être trop faible, suffisante ou trop dense. Cette classification n'est sans doute pas rigoureuse , il en est d'elle , comme de toute autre classification du même genre, qui a pour but de réunir sous des chefs généraux un grand nombre de points particuliers. Mais s'il est possible de trouver beaucoup de degrés intermédiaires entre ces trois grandes classes, je ne pense cependant pas, que cette division puisse fournir matière à de graves doutes; je ne crois pas non plus, qu'il soit bien difficile dans la pratique de faire à des classes intermédiaires l'application de ce que je dirai ici.
I. La population est trop faible, lorsque les diverses sources de revenus qui se trouvent dans un pays, seraient suffisantes pour nourrir une beaucoup plus grande quantité d'habitans, mais restent sans emploi, et ne don-
nenl pas de nouveaux biens , parce qu'il y a un trop petit nombre de bras, pour les exploiter et pour en faire usage. Le pays possède de nombreux germes de richesses , mais ces germes demeurent sans être fécondés par le travail, et ne produisent aucun nouveau fruife. Tel est le cas qui se présente, dans les pays nouvellement peuplés, ou bien dans ceux où des institutions sociales vicieuses arrêtent la population au-dessous de ce qu'elle serait, si on la laissait suivre le cours naturel des choses, ou bien encore dans ceux où le manque de sûreté pour les personnes ou pour les propriétés, ou tel autre vice social, font tomber en décadence une population abondante et heureuse auparavant. Dans ce dernier cas, beaucoup de sources de revenus dont on profitait jadis, sont abandonnées; on en tirait de grands avantages, mais ces avantages deviennent nuls; elles entrelenaient une nombreuse population, mais celle-ci allant en déclinant, elles deviennent inutiles et la production diminue. Dans les deux premiers cas, aucune source de revenus n'est abandonnée, parce que la popu-
ko
lation conserve toujours le rhême niveau , mais il y a encore beaucoup d'autres sources de profit, dont un peuple plus nombreux pourrait tirer parti, et des moyens d'existence qui lui seraient fort avantageux. Si par suite des circonstances il vient à s'accroître en nombre, tout cela ne tardera pas h être exploité, et à devenir des fonds productifs de nouvelles richesses.
Il semble au premier abord que lorsque la population est ainsi limitée, chacun doit avoir d'amples moyens de subsistance, que s'il n'y a pas d'obstacles provenant de causes politiques, chacun peut acquérir autant de biens que ses facultés le lui permettent, puisqu'il est beaucoup moins circonscrit par les prétentions du même genre des autres membres de l'association. Il semble aussi que la très-forte majorité des individus peut se procurer la propriété des biens-fonds, et qu'ainsi l'Etat peut arriver à l'heureux ordre de choses, où il n'y a presque que des propriétaires fonciers. On est dèslà porté à croire qu'il ne doit pas y avoir de misère dans le pays, et que chacun pouvant
abondamment acquérir toutes les choses dont il a besoin , tous aussi peuvent obtenir le plus haut degré de bien-être possible.
Cependant, Texpérience prouve que ce n'est pas là ce qui a lieu. Il n est point certain que, parce que chacun a à sa disposition de nombreux moyens de produire de nouvelles richesses, la somme de son bien-être soit beaucoup augmentée. Il faudrait savoir avant tout, si Ton peut tirer de ces moyens-là le parti le plus avantageux. Or c'est ce qui n'a pas lieu lorsque la population est trop faible , parce que , abstraction faite de la circonstance, que trèsprobablement une bonne partie du sol restera sans culture, on peut dire que, pour mettre en activité plusieurs des sources de la production, il faut pouvoir employer un grand nombre d'ouvriers ; il faut le concours mutuel de beaucoup de bras , et si ces bras manquent pour le travail, les revenus ne peuvent venir au jour. A supposer même que Ton pût mettre en activité tous les moyens de production possibles, on serait bientôt forcé de les abandonner, parce qu'il est clair qu'aucune indus^
trie ne peut prospérer si elle ne peut débiler ses produits , etse procurerainsi de nouveaux fonds pour faire les frais d'une production ultérieure. Or ici , où serait-il possible de trouver un marché suffisamment étendu, la population étant restreinte dans des limites trop étroites?
Chacun sait que les industries agricole, manufacturière et commerciale , ne peuvent s'élever à un haut degré de prospérité que lorsqu'à côté de chacune d'elles il existe une nombreuse classe d'hommes voués à d'autres travaux ; l'expérience montre encore que la force productive de la terre est une des premières dont on cherche à tirer parti , et que dans un pays faiblement peuplé, chacun se livre aux travaux agricoles. Maïs l'agriculture n'est point suffisante pour enrichir à elle seule une nation , il faut encore qu'à côté d'elle il se trouve une autre classe de gens voués aux industries manufacturière et commerciale , afin de fournir aux cultivateurs de nombreuses facilités pour le débit de leurs produits , pour les élaborer, et pour les transporter dans
d'autres lieux ; les autres classes yiennent ainsi encourager celle des agriculteurs à exploiter et à mettre en culture tous les biens- fonds qui en sont susceptibles , à perfectionner leurs connaissances , à employer de meilleurs procédés , qui , en augmentant les produits , accroîtront leur bien-être et celui de la nation. Mais si l'agriculture est la seule industrie usitée dans le pays, à cause d'une trop faible po* pulation , il doit nécessairement y avoir unô foule de forces naturelles qui restent sans emploi , et dont on pourrait cependant tirer un très-grand avantage. On ne profitera point de la force de l'eau et du vent pour la navigation , parce que , dans le cas donné , le commerce ne pourra qu'être nul. On ne profitera ni des chutes d'eau, ni des autres moyens propres à favoriser l'établissement des manufactures , et d'autres choses de ce genre , parce que l'industrie manufacturière ne pourrait trouver suffisamment d'amateurs pour acheter ses produits. Il arrivera ainsi que la nation végétera toujours dans un état voisin de la pauvreté, en se bornant à tirer de la terre
kl
son strict nécessaire , sans chercher à aller au-delà. Peut-être même n'ira- t-el le pas jusqu'à labourer le sol , n'ayant pas des encouragemens assez nombreux pour le faire, et se bornera- t-elle à recueillir sur sa surface le peu de produits qu'il peut lui fournir. C'est là ce que font tous les peuples sauvages : rien ne les excite à cultiver la terre, sur laquelle ils vivent; rien ne leur fait connaître le parti qu'ils peuvent en tirer; ils passent toute leur vie dans la plus profonde misère, ils n'ont pour vivre que ce que le sol inculte leur fournit , et ainsi tout progrès ultérieur leur semble interdit. Le manque de moyen de subsistance empêche la population de s'accroître , et la faible population est cause que personne ne pense à tirer du sol un parti plus avantageux , selon l'éternelle action et réaction que la population exerce sur la production, et celle-ci sur celle-là. C'est là, entre aulres, l'état où se trouvaient les sauvages d'Amérique, lorsque les Espagnols pénétrèrent dans le Nouveau-Monde *.
* Robertson, Histoire d'Amérique, vol. l. et IL Mal^ hiis. Essai sur la population, I. ch. 4*
Mais , lorsque par suite des circonstances , la population de ces peuples sauvages vient à s'accroître, la nécessité les force bientôt à changer leur genre de vie. Alors ils cherchent à tirer des bestiaux dont ils peuvent disposer, un certain nombre de produits; les troupeaux se forment , se multiplient , et le peuple sauvage auparavant, devient un peuple pasteur.
Puis la population augmente encore, grâces à ce surcroit de moyens de subsistance, rétablissement de l'esclavage amenant de nouveaux bras, qui aident à créer de nouvelles richesses; et cette même nation ne tarde pas à s'apercevoir du profit qu'elle peut tirer des terres, elle les cultive et continue à s'enrichir petit à petit, par l'emploi de meilleurs procédés.
Est-il besoin de faire mention ici du développement de l'intelligence et du sentiment , du bon et du beau, qui devront nécessairement rester en arrière , aussi long-temps qu'il n'y aura pas une population assez nombreuse pour produire suffisamment de choses nécessaires à l'entretien des personnes qui voudraient se vouer à l'étude des sciences et des arts? Cha-
tan devant pourvoir par 3oi-mème à se^ ht^ soins de première nécessité^ n'aura plu$]M{ft^ ornaient de temps pour penser à autre chose, et pùt^l le trouver, il n'y aurait pas d'autres j
hommes auxquels il put rendre k service de ^ses lumières et qui en eussent besoin. C'eA encore ce que rexpérience prouve de la ma^ nière la [dus incontestable \ partout elle nous montre les nations plus dëvdc^pées ^ lorsque leur population est plus abondante^ Quand les Espagnols arrivèrent en Amérique ^ ils trou-^ vèrent les habitans des îles , qu'ils conquirent en premier lieu, si peu nombreux^ si ignprans et si misérables, qu a peine apercevait^3n thefis I
eux les premiers symptômes d'aune faible civilisation ^ Quand ensuite , ils pénétrèrent dans | Je Mexique et dans le Pérou , ils y trouvèrent un peuple plus nombreux, et furent très- ^tonnés d'y vcnr un développement beaucoup plus avancé, un assez bon nombre de connaisances astrologiques , des terres plus ou moins bien cultivées, des villes et des villages debout, des maisons construites avec un certain art , et qui bien que trè^ informes encore ,
so
montraient cependant un progrès sensible '.
D'où pouvaient provenir ces difiFérences ? Ni les uiies ni les autres de ces peuplades n'avaient eu des maîtres qui leur eussent donné ces connaissances ; mais la population étant plus dense dans le Mexique et dans le Pérou , ces peuples avaient bien été forcés de penser à améliorer leur sort , et ils avaient eu des moyens de progrès dont les habitans des îles n'avaient pu disposer , savoir des forces humaines en plus grande abondance , qui avaient permis de profiter des forces naturelles. D'où provenait cette population plus nombreuse ? sans doute des moyens de subsistance plus multipliés , et ici nous trouvons encore l'influence réciproque de ces deux élémens de prospérité, qui doivent toujours aller de front pour que l'Etat marche à son but. Mais les îles de leur côté n'étaient point privées de ressources, comme l'expérience le prouva plus tard , et si leurs habitans n'en profitaient pas , c'était faute d'une population suffisante. La population
* Robertson, vol. III. et IV.
ayant toujours une tendance à se multiplier v c'est elle qui, en définitive, crée la richesse , qui ne peut pas s'accroître s'il n'y a pas un nombre d'hommes assez grand pour la faire naître, comme aussi les progrès de la population dépendent toujours de l'accroissement des richesses produites , ainsi que nous le verrons •plus tard.
L'exemple du peuple chinois, que quelques personnes ont voulu représenter comme plongé dans la plus crasse ignorance , malgré toutes les preuves historiques que Ton a du contraire, et qui forme cependant une population excessivement abondante, ne prouve rien contre l'assertion qui vient d'être avancée , car d'abord l'histoire a bien montré , que chez les chinois on trouve certaines connaissances intellectuelles assez développées, et que la masse de la nation , n'en est plus aux premiers âges de la civilisation. Mais l'état de culture intellectuelle de ce peuple , fut-il beaucoup moins avancé qu'on l'a dit, et les descriptions de plusieurs historiens et voyageurs fussent-elles fort exagérées, on peut attribuer ce retard, en très
grande partie aux yices de Torganisation SO'* cîale. Il est clair que les progrès de la culture intellectuelle, et de la civilisation en général , doivent trouver de grands obstacles ^ dati$ un pays où tout , jusqu'à la vie privée ^ est réglé par des lois arbitraires et souveni absurdes du souverain. Dans un tel état de choses il est impossible qu'il y ait aucun prCH grès notable.
£n Chine, Timperfection du langage suffirait d'ailleurs, pour arrêter les progrès de la civilisation. Un chinois qui veut étudier les livres, doit passer une partie de sa vie à apprendre à lire et à écrire, et encore n'y réussit-il pas toujours, car la langue n'a rien moins que 60 à 80 mille caractères. Le style des auteurs chinois est souvent tel que les idées les plus simples, sont énigmatiques dans leurs ouvrages. Le gouvernement n'accueille que de* connaissances directement utiles à l'Etat, et méprise tout ce que nous appelons la littérature et les hautes sciences, aussi la majorité de la nation n'y prend-elle pas grand inté' rêt, et se bornent- elle à se perfectionner
Û9iXtô ks points de prédilection du gouvernement '.
Si après avoir considéré les peuples sauva* ges sous Te rapport du développement de leur bien-être et de leur intelligence , nous jetons nos regards sur leur état moral , nous aurons lieu de nous convaincre qu il n'est guère plusavancé^ nous verrons qi^ a chaque pas, le plus attristant spectacle se présente aux yeux de Tobsèrvateur *. Le penchant à l'intempérance, à la débauche, à l'hostilité envers leurs, semblables , semble être le résultat naturel de leur genre de vie. Ils redoutent le travail ^ comme le pl«}S grand des maux , et lorsque le
' L'E^fesque, Histoire ancienDe. vol. I.
Schlosser. Universal Uebersicht der Geschichte der al?len Welt. vol. I.
* Rùbertson, L. IV.
Comte. Trsôtë de législation, vol. II. et III. i'^ éditioo.
Humholdt, Essai politique sur le royaume de la nouvelle Espagne.
Humholdt, Voyage aux régions équinoxiales.
Dunoyer, L'industrie et la morale dans leurs rapports avec la liberté ; chapitre IV.
Mait/ius* Essai sur la population, vot. I. ch. 4*
hasard leur a fait rencontrer une proie , tant dégoûtante soît-elle , ils s'en gorgent comme des brutes, s'endorment là-dessus, se réveillent, mangent et dorment encore, et dans leur insouciance de Tavenir, ils continuent ainsi , jusqu'à ce que leur proie étant complètement dévorée , il faille se remettre en course pour en trouver une nouvelle. Le besoin, la famine se font bientôt sentir, et poussent les peuplades à chercher a s emparer du peu dé vivres, qu'une autre peuplade a pu se procurer, et bientôt on voit ces malheureux s'cntr égorger dans ce but, sur les restes infects de quelque cadavre, car la férocité naturelle du sauvage, dit Roberlson , ressemble plutôt à la fureur d'instinct des animaux, qu'à une passion humaine. La guerre allumée de cette manière par la famine , est encore entretenue par le désir de se venger, qui est aussi un des sentimens les plus violens, qui puissent pousser rhomme sauvage, et quand on croit avoir reçu une offense de quelqu'autre peuplade, ou bien quand il s'agit d'aller lui enlever quelques subsistances , on fond de nuit sur l'en-
nemi que rôn veut détruire, et s'il est surpris sans défense, on tue tout sans distincticm d'âge ni de sexe.
On est Traîment effrayé dès récits des voya*^ geurs, sur la manière dont ces hommes privés ; de la civilisation, se comportent envers les personnes du sexe. Ils leur imposent comme à des bêtes de somme les plus rudes travaux, pendant qu'eux-mêmes se livrent soit à Fintempérance, soit au sommeil ; ils les accablent des traitemens les plus durs, des infidélités les plus souvent répétées et du mépris le plus avilissant. Une femme n'est point chez eux la compagne et Tamie de l'homme auquel elle est associée, au contraire, elle n'est que son esclave \ Humiliation et fatigue, tel est le sort des personnes du sexe, chez les peuples sauvages , car ce qui caractérise surtout cet , âge de la société, c'est l'état de dégradation^ auquel elles sont réduites.
^ « Chez les barbares, l'idée de femme et celle d'ês-^ elave, sont identiques , » dit AH'sùote. Politique L. IL ch. 2\
Peut- on croire que les relatioii& de père et d*en(aiit , ifurésenteot quelque cho^e de plu5 consolant que celles d'époux et d'épouse ? NuK lement, cela nest pas possible. Abandonner Venfant qu on devrait nourrir , le tuer même sur le cadavre de sa mère qui vient d'e:(pirer « laisser périr de faim , sans lui porter aucun secours , le vieux père qui ne peut plus pour^ voira sonexîsteKtce, voilà tout autant d'actes barbares qui sont fort communs cbez ces peuples là.
Kest-il pas à présumer maintenant qu'un tel état de choses doit bieatôt prendre fin , si la population vient à s'accroître. Alors chacun est obligé de chercher à s'instruire , à revêtir de nouveaux sentimens ; l'insouciance fait place à la prévoyance de l'avenir , le travail devient peu à peu en honneur et avec lui les vertus qu'il fait naître. Aussi remarque-ton que l'état moral des peuples se perfectionne à mesure qu'ils passent de l'état de peuple chasseur , à celui de peuple pasteur , et de celui-ci à l'état de peuple agriculteur, manufacturier et commerçant, et que ces vices hou-
leux qui souillent Fenfonce des peui^es , diV paraissent à mesure que la nation se ciyilise. C'est là un fait qui résulte de la force même des choses , et qui est bien prouvé par l'histoire ancienne et moderne. Sans doute , dans le Mexique et dans le Pérou , où j'ai dit que la ciyilisation avait fait plus de progrès que chez les autres peuplades , on continuait à voir , à l'époque de la conquête y de tristes restes de ces vices, une ivrognerie dégoûtante, la cruauté envers les ennemis régnaient encore parmi les Indiens de Mexico ; mais ne peut-on pas croire qu'un accroissement de population aura peu à peu diminué Ténergie de ces penchants , et les aura même fait disparaître ?
Les considérations qui viennent d'être présentées sur ces peuples qui en sont encore aux premiers âges de la civilisation , peuvent être appliqt^es, quoiqu'à un degré moindre, à ces peuples qui vivent déjà dans un état social plus ou moins bien constitué , mais dont la faible population n'a pas encore £Eiit sentir tous Itô avantages de la vie sociale. Chez les anciens Germains , on ' trouvait encoie de
nombreux restes de cette barbarie , caractèredominant des peuples sauvages, et cependant ils avaient bien une société civile constituée , avec un gouvernement pour la diriger.
Enfin on peut dire que , dans un état qui es% bien régulièrement établi , dont même le gouvernement procède aussi convenablement , qu'on peut l'attendre des circonstances dans lesquelles il se trouve , mais dont la population n'est pas encore arrivée au point où elle pourrait être , les avantages de la vie sociale , sont moindres , qu'ils ne le seraient , si les membres de la société civile s'étaient multipliés autant que les moyens de subsistance qui sont dans le pays, peuvent le permettre.
Et d'abord , il est bien certain que le nombre des fonctionnaires publics n'augmente oa ne diminue pas selon que la population est plus ou moins nombreuse. Si par exemple la population d'un état vient à doubler, il ne sera point nécessaire que le nombre des fonctionnaires double aussi ; si elle vient à être réduite de la moitié , on ne pourra pas se contenter de la moitié moins d'employés publics^
leur nombre sera à peu près le même dans Fun et Tautre cas. Mais où sera-t-il ]K)ssible de trouver tous ces fonctionnaires si la population étant trop faible , chacun est obligé de travailler par lui-ïnême à la production des choses nécessaires à ses besoins, et est empêché de se vouer à une branche spéciale de l'activité humaine ? La division des occupations ne pouvant pas s'introduire, le développement intellectuel restant en arrière , il est clair que les personnes capables de rendre des services a Tétat , services ordinairement si difficiles , seront en nombre très inférieur.
Les dépenses que le gouvernement doit faire pour l'avancement du but social , sont à peu près aussi grandes lorsque le pays est faiblement peuplé» que lorsqu'il l'est plus fortement, x)u tout au moins la différence n'est pas très considérable : mais si la population est faible , le nombre des citoyens en état de payer des impôts, sera notablement réduit. Les douanes , les droits réguliers , les droits perçus sur les dépenses rendront beaucoup moins , parce qu'il y aura peu de ces personnes qui font
usage des objets propices à procurer des recettes à TËtat ^, Les revenus du gouTernenient seront aussi sensiblement diminués par le fait seul que, dans un pays faiblement peuplé, la production et les revenus de chacun sont beaucoup moindres, ainsi que nous Tavons vu. Or la science des finances a parfaitement prouvé, que jamais un gouvernement ne doit lever sur ses ressortissans des contributions plus considérables que leurs revenus ne leur permettent de payer, s'il ne veut pas amener la ruine du pays et tarir la source de nouvelles recettes. Il est clair maintenant que plus ces revenus seront limités à la suite d'une faible production, moins aussi le gourernement pourra se procurer les fonds nécessaires pour remplir sa mission, et ainsi un grand nombre d'institutions utiles au bien public devront rester en ar^i^re.
La force publique même, destinée à mainte-
^ Il est clair qu'il n'est pas question ici de Topportunité de ces divers objets ^ mais simplement de l'éaoncë d'un fait.
nir la sûreté intérieure et extérieure de TEifat, ne pourra pas être entretenue sur le pied respectable où elle devrait être. Il y aura ainsi beaucoup de parties du pays, bien plus facilement exposées aux attaques , surtout parce qu elles ne seront pas protégées par un nombre suffisant de citoyens, qui , plus qu'aucune armée , ont intérêt à maintenir la sûreté publique et privée. Qu'est-ce qui fait qu'à l'heure qu'il est, la Russie n'a pas toute la puissance qu'elle pourrait avoir? N'est-ce pas en grande partie parce que ses S5 millions d'âmes sont disséminées sur un espace de terrain immense, de telle sorte qu'il n'y a que 654 individus par mille géographique carré , tandis qu'en Angleterre il s'en trouve 5861 et en France 5006 ? Il est clair enfin que , dans cet état de choses, l'action du gouvernement doit perdre beaucoup de son énergie, étant obligée de s'éteûdre sur de vastes espaces plus ou moins dépeuplés. L'administration de la police sera plus faible, les ordres se transmettront plus lentement faute de moyens de communications; ils ne parviendront que très-
lard aux oreilles de chaque individu, et s'ild sont violés la répression des délits sera infiniment plus difficile. Cela n'empêchera pas que le despotisme n'ait lieu , comme le montrent les pays de l'orient. Mais il ne faut pas confondre une action énergique du gouvernement avec la tyrannie. L'expérience atteiste, au contraire, que celle-ci existe très-souvent en même temps que l'action du gouvernement est très relâchée ; il suffirait de citer la Turquie.
En un mot, on peut dire que, toutes choses supposées égales d'ailleurs, ce- qui cependant n'est guère possible, un Etat faiblement peuplé aura toujours un désavantagie. immense. C'est ce que l'histoire, parfaitement en accord avec la raison , prouve de la manière la plus certaine. Partout elle nous montre.un grand degré de faiblesse, par conséquent un élément de dissolution , chez ces Etats qui ne possèdent qu'une population peu nombreuse et misérable.
!^nfin , un afiaiblissement de la population lorsqu'auparavant elle était passablement nombreuse , est la preuve évidente qu'un Etat
tend à sa chute à cause des vices extérieurs qui. le minent. La décadence de TEmpire romain et celle de sa population marchèrent de iront. Les causes communes de ces deux maux étaient surtout l'existence de Tesclavage et la dégénération morale des Romains , qui amenèrent à leur suite une foule de désordres de tout genre. La corruption des mœurs se manifesta d'abord à Rome , puis s'étendit bientôt sur tout l'empire , les sujets furent dépouillés de leur^ propriétés ; la population ne tarda pas à s'en ressentir, et chacun sait quel déluge de maux fondit sur tout TEtat, dont l'édifice décrépit tomba en ruine faute de membres vigoureux pour le soutenir.
n. Nous venons de voir quels sont les résultats provenant d'une trop faible quantité d'habitans d'un pays : une population assez nombreuse pour exploiter toutes les sources de revenus , et pour en faire son profit , mais cependant pas tellement abondante que ces moyens de production ne suffisent plus à son entretien , doit naturellement présenter des résultats opposés à ceux qui viennent d'être décrits.
Chaque homme pourra ^ à Taide de son travail, se procurer les choses nécessaires à \à vie , la nourriture , le vêtement , le logement^ le chauffage. L'agriculture doit aussi, dans cet état de choses , faire des progrès rapides, parce que chacun ne pouvant pas acquérir autant de propriété foncière que cela serait possible, si la population ^ait moins nom** breuse , et beaucoup de personnes cherchant d'un autre côté, à assurer leur existence au moyen du revenu des terres , on mettra en culture toute Tétendue du sol qui en est susceptible , on perfectionnera tous les procédés agricoles afin que le sol rende tout ?e produit dont il est capable, et fournisse ainsi Tentretîen à un grand nombre d'individus * tîs,
^. èisDe là résulte que la renie foucière qui est presque nulle dans les pajs peu peuplés , s^accroît à proportion de la densité de la population. C^est ce que la comparai'^ son suivante tirée de la France prouvera.
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L'agriculture trouvant un débit facile, «t faisant par conséquent de grands progrès, réa-:^ gira surVindustrie manufacturière, à laquelle
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Il est clair que, dans plusieurs de ces départemens, il faut tenir compte des circonstances agissantes , ainsi les départemens de 'Seine [et Oise et de la Somme ont une rente foncière plus forte que leur population neéemble;rait rindiquer. C'est que le i®' étant dans le voisinage de Paris et le second dans celui de départemens manufacturiers où la population est très-forte, peuvent débiter leurs denrées au dehors. Ceci n'est donc point contraire à mon assertion .
se Htrera toute la surabondance de la popula^ tîdti campagnarde , et afin que les nnanufactutés produisent autant que possible, on cherchera aussi à perfectionner tous les procédés , à s'ouvrir des marchés avantageux pour le débit, à feciliter tous les moyens de faire le commerce. Les capitaux se multiplient de cette manière , et ne pouvant plus être employés comme auparavant dans l'industrie agricole, ils se portent sur les industries manufacturière et commerciale , qui prennent ainsi chaque jour une nouvelle extension t\ une nouvelle vie. La division du travail s'introduit peu à peu dans les divers arts et métiers , qui sont exercés par des mains différentes^ et dont même les travaux se partagent encore entre un grand nombre d'individus ^ qui donnent chaque jour une nouvelle per* fection à lenrs produits. Les besoins se multiplient toujours davantage , et le désir de tes^ ^ati$fflire fait imaginer mille moyens ingénieux , qui ne contribuent pas peu au développement de l'intelligence. Il est donc vrai de dire que , dans les contrées et dans les pay&
sotîisaminent peuplés , chacun peut se procn*- Ter des revenus plus abondans et de plus nomblouses jouissances, à Faide de son travail ^. Chacun peut ainsi vivre et prospérer, mais à Taide de son travail seulement. Mais c'est précisément ce travail assidu qui donne à chacun la garantie de prospérité la. plus assurée , car
^ Jïaii. Vulkfiwirtfa8chaft9[(fiege § 13.
Moreau de Jenès, Le commerce au XlX^^iècte. I. a4- '£d Aaglet^rre on admet que le revenu moyen s'accroît dans les divers comtés à proportion de la densité de la population. On trouve t
1^ Ceux qui sont 4e "|>hi6 fortement peuplés (Londres
^n'entrant pas (kns le calcul) possédant a3i individus par
mille carré anglais. Là i citoyen sur 34 jouit dVn revenu
de 6« liv. st. i sur 193 de 200 liv. st. La somme de tons
les revenus est de ii83 liv. st. par mille can^é anglais. .
2** Ceux qui ont une population moyenne de loSiinfi-*
*\idus sur le même espacé de terrain, ont 1 ^w* Zy eiUijrtos
qui jouit dW revenu de 60 liv. st. i^ur ifgde 200 bv. st.
Lai9om|ne de tous les revenus est de $97 liv. st. par mille
-carré anglais.
3* Ceux qui ont une population de 5o habitans par
mille carré anglais. Entre 77 citoyens 1 possède 60 Kv. st.
. de revenu. 1 sur 472 en possède 200, et la apmnne c|es i^e-
-venus neVélève qu*à 1 15 liv. st. par mille carré anglais.
le travail de Thomme est une des sources le»
plus intarissables de nouvelles richesses, en même temps qu'un des meilleurs soutiens des bonnes moeurs^ et le moyen le plus efificace de donner aux forces physiques et intellectuelles tout le degré de développement, dont elles sont susceptibles. Cette assertion , aussi vraie pour les nations que pour les individus, donne la clé pour expliquer la plupart des vices honteux dont sont souillés ces peuples qui vivent au jour le jour, sans se mettre en peine de leur lendemain, et qui craignent le travail comme un de leurs plus grands niaux. De même elle rendra raison des vices qui régnent chez les possesseurs d^esclaves. Faisant exécuter tous les travaux par celte malheureuse classe d'hommes , qui n'ont qu'une misérable nourriture et des coups de fouet , pour ^tite récompense de leurs peines , ils passent leur vie sans rien faire, et l'oisiveté fait bientôt naître en eux le libertinage, la sensualité et toutes les passions déréglées et souvent si violentes dont ils donnent le spectacle ^ Si le
* Adam. Antiquités roipûines. vol. II.
pays était peuplé comme il devrait Têtre, c'està-dire par des hommes libres , qiw toqs trar Tailleraient et qui tous jouiraient des fruits de leurs travaux, les sentimens et les idées die tous aussi , seraient d'une nature bien difiEérente. Les hommes de la classe inférieure amélioreraient leur sort par le travail , les maîtres ne pourraient plus vivre de par-esse, mais aussi ils seraient plus riches qu'ils ne le sont. Qu'on ne s'y trompe pas , en effet, cette opulence dans laquelle les propriélaireî^ d'esclaves vivent n'est souvent rien moins que réelle ^
Ce qui vient d'être dit des peuples chez lesquels l'esclavage est établi, peut aussi bien se dire de ceux de l'anliquité que des modernes, La principale source de la démoralisation des
RaynaL Histoire philosophique des. Indes, vol. VI. L. \2,
Comte, Traité de législation, i"^® édition, v. IV. ch. 6. 7.8. etc.
D^inojrer, ch. 6.
^ Comte, IV. ch. i3.
Sajr, Cours complet. 4* partie, ch 22.
Romains, s'est trouvée dans Texistence de ces nombreux esclaves, qui avaient remplacé tous les ouvriers libres, et les avaient peu à peu fait disparaître, en leur enlevant, au profit d'un petit nombre de grands seigneurs, presque toutes les sources de la production et du bien-^tre, et en faisant considérer le travail comme un déshonneur. En conséquence, quel était Tétat des maîtres à Tépoque de la déca^ dence de Vempirë, quel était celui do peuple, quel était celui des esclaves? Les maîtres, qui avaient accaparé toutes les richesses, étaient plongés dans la corruption la plus profonde ; les esclaves étaient sans cesse disposés à se soulever et à renverser Tordre public, et le peuple, avili par la misère et par le désespoir, n'était que trop disposé à favoriser leurs entreprises et à commencer lui-même Tattaque contre les grands et les riches, qui l'avaient injustement dépouillé. Aussi la masse delà nation s appauvrit-elle de jour en jour, et devint-elle une proie facile pour les barbares qui Tenyahirent/^
*® Comte, IV. ch. 6. et i5.
LEvesque. Histoii^e romaine, vol. II. et IIÎ.J
Les An^lai$ et les Hollandais sont , au coatraire , des exemples frappfinç de la puissance de3^ forces humai/ies pour augmenter le bienêtre des peuples. En HoUaqde çntr autres, la. population la plus riche, et une des plu$ nombreuses de l'Europe , \it sur un sol aussi peu favorisé par la nature qu'il est possible, conduis en quelque sorte ^uv les eaux de la mer,, des marais çt des fleuves , et qui n'est garanti diç$ inpivdatipns et des désastres que par le travail continuel des habitans. Mais au^si, combien cette disposition n'a-t-^elle pa§ réagi §ur toutes les parties de la viç sociale; un peuple vivant dans le bien-être , eX content de son sort, un peuple moral , qui jouit d'un haut degré de développement intellectuel, et qui porte dans le coeur un grand amour pour la patrie, fait de la B[ollaBde un Etat puissant, et qui a pu soutenir des giierres coûteuses et longues , sans voir sa prospérité détruite.
Une suite naturelle de toutes ces choses est
Gihbon* Histoii'je de la décadencç et de la ct^yte de Tempire romain, ch. II. III. et XXX.
que la civilisation, qui reste toujours en arrière dans un pays trop faiblement peuplé, fait des progrès rapides , grâces à une population plus abondante, soit par la nécessité de se livrer à des travaux plus assidus , soit par suite du grand frottement d'idées qui a lieu lorsqu'un nombre plus considérable d'hommes vivent rapprochés les uns des autres, soit enfin parce que la division du travail amenant chaque classe de la société à s'occuper de travaux dîfférens, toute une portion des citoyens a suffisamment de loisir, et est assez tranquille sur son existence, pour se livrer exclusivement à des travaux intellectuels, qui contribuent au développement de la nation. Les capitaux étant plus abondans, chacun n'étant pas obligé de se livrer tout entier à des travaux matériels, l'attention des philanthropes et des amis de leur pays, se dirigera bientôt sur la fondation d'élablisscmens utiles de tout genre, et la bienfaisance s'exercera sur une plus grande étendue. Un esprit heureux d'association, s'introduisant parmi tous les membres de la nation , une foule d'entreprises pour le bien
public, qui, dans d'autres circonstances, n'auraient pu être que du ressort du gouvernement , pourront être abandonnées aux soins des sociétés. L'Angleterre et la Hollande sont encore des modèles dans ce genre ; il n'y a pas de pays oîi Vesprit d'association fasse de plus grandes choses , grâces à celte réunion des forces privées. Sans doute, on dira que c'est à l'aide de leurs nombreux capitaux que ces deux peuples y parviennent. Gela est vrai; mais ces capitaux, comment auraient-ils été créés, s'il n'y avait pas eu un nombre de bras suffisant?
Ici l'Italie nous fournit, dans un sens inverse, les plus graves instructions, et que l'on veuille bien me pardonner des détails, peutêtre trop nombreux, mais le sujet est important. Autrefois le territoire de Naples avait trois fois plus d'habîtans, qu'il n'en a actuellement; son sol était mieux cultivé, et les grands travaux d'assainissement qui avaient été faits, sont presque complètement détruits. Que de choses à exécuter, que d'améliorations à introduire dans celte belle contrée, pour ne parler que de l'émissaire de Claude , qui rendu
à son ancienne destination, donnerait à la cqlture une immense étendiae de lorrain ! On dit que cette opération coûterait environ 900,000 &anC3 do France, et que les revenus doubkraiaifc e% tripleraient en peq d années le3 capitaïAx employés. Des améliorations dans la capitatkat^ décupleraient la valeur du sol, sans exiger des dépenses bien consâdérables, et ces divers travaux donneraient pendant longtemps de Touvrage à des bras inactifs.
Mais le pays est misérable et dépeuplé, et le sol se dégrade chaque année davantage ; il n'y a personne pour entreprendre ces améliorations.
Les lieux où étaient autrefois Métaponte, Héraclée, et tant d'autres villes florissantes sont maintenant abandonnés et déserts; quoi' que les secours qu'on pourrait tirer des rivièreç qui avoisinent ces contrées soient im* mense^. Il ne s'agirait, pour rendre ces terrains à Tagriculture, que de maîtriser le cours des eaux et de leur donner les directions nécessaires. Là les instrument aratoires d'invenlion n^oderne sont à peu près inconnus ; leur
dppHcation doublerait les produits du sol, et par conséquent la prospérité du pays.
Dans la Calabre, on pourrait quadrupler la production du sol, en y intrpduisant les assolemens convenables et les nouveaux procédés agricoles. Les rivières qui sillonnent ce pays , offrent de puissantes forces motrices pour les manufactures. Les flancs des montagnes regorgent de combustibles et de ricliesses métalliques. La population est trop insuffisante , pour tirer parti de tous ces avantages.
Personne n'ignore toutes les améliorations dont les états du Pape seraieàt susceptibles. Partout le sol pourrait suffire à un plus grand nombre d'habitans. Telle ville , qlii autrefois coipptait jusqu'à 50,000 âmes, en renferme à peine 12,000 actuellement, et tous les alentours tombent toujours plus en décadence.
Pour rétablir toutes ces choses dans leur anden état, il ne serait besoin que de capitaui^ et de bras pour exécuter les divers travaux ; mais les uns et les autres manquent et aucun changement favorable n'a lieu. **
^* Fix, Revue mensuelle d^économie politique, vol. 11.
Il est remarquable encore de voir combien le droil de propric'aé et la sûreté publique prennent de consistance, à mesure qu'un étal fait des progrès par suite de l'accroissement de la population , c'est ce qui se voit à l'enfance des peuples, mieux que partout ailleurs. Lorsque les hommes sont encore peu nombreux dans un pays, les discussions sur le tien et le mien existent déjà ; mais ce n'est nullement pour constater les droits des individus sur tel ou tel objet, c'est pour les violer, chacun cherchant à s'emparer par la force de ce qui ne lui appartient pas , afin de s'épargner la peine de se procurer lui-même les choses^ dont il a besoin. Mais lorsque la population devient plus nombreuse, chacun sent qu'il n'a d'autre moyen de subvenir aux nécessités de la vie que son travail , et il travaille parce qu'assuré qu'il est de jouir des fruits de ses peines, il n'est pas sans cesse en crainte de se les voir enlever.
Puis un gouvernement s'établissant sur de meilleurs bases, vient consacrer le droit de propriété , comme un principe fondamental
de la vie sociale, et donner par là, la plus puissante impulsion aux progrès du bien-être.
C'est en efifet ce principe <jui est la base première et essentiellede tout développement ultérieur, et Ton peut admettre, qu'il prend d'autant plus de consistance , que les hommes en se multipliant sentent davantage le besoin de régler leurs droits et prétentions réciproques, de sortir de cet état sauvage qu'on a bien voulu appeler l'état de nature , où les hommes sont entr'eux en perpétuelles hostilités. En un mot, le droit de propriété fondé sur Tétat social, et la nécessité de se livrer à de plus grands travaux pour satisfaire aux besoins de la vie, à la suite d'un accroissement de population , sont deux choses qui marchent de front dans l'histoire du développement de l'humanité. Lorsque les Espagnols arrivèrent en Amérique, les peuplades des îles, peu nombreuses et misérables, n'avaient qu'une très faible idée du droit de propriété. Mais lorsqu'ils pénétrèrent dans le Mexique et dans le Pérou, ils trouvèrent un peuple beaucoup plus nombreux , dont les institutions sociales, sans doute fort reculées en
"Comparaison de celles des Européens , recoYi^ naissaient cependant le droit exclusif de cha^ cun aux biens qu'il possédait.
lEttï Orient, la Saible population fayorise le despotisme. La propriété n'y est tiullement assurée; chacun y est exposé aux agressions et aux violences des Pachas et de leurs créatures. Et aussi que devient ce malheureux pays? Tout y tombe en décadence, les plus belles contrées se dépeuplent^ les champs les plus fertiles et jadis les mieux cultivés se chan>gent en déserts.
Pendant le moyen âge, Vancienne population avait été en partie détruite, à la suite des désordres et des guerres qui avaient eu lieu. Puis lorsque les guerres eurent cessct, les brigandages et les déprédations des seigneurs n'en continuèrent pas moins : personne, et surtout aucun homme^ qui n appartenl^it pas a la classe de la noblesse, n'était a^uré de jouir en paix des fruits de ses travaux, aussi chacun était misérable* Mais lorsque la population se fut accrue , en dépit de cet ordre de choses, lorsque la classe bourgeoise se fut
ttiultipli^e, cha<^uii sentit la ftécessitéde mellre fin à ces désordres, et d'<a^^rer ce qu'il po.^daît* Alors lefe villes s'établirent et se peuple- . i^eBt^ elles s entôurèireiit de fortifications pour $' opposer aux attaques de la noblesse, elles s'allièrent entr'elies pour se prêter un secours inutuel, et c'est «ntr 'autres de cette époque qoe date l'établissement de la ligue des villes anséatiques, qui plus tard arriva à un assez ba^t degré de puissance. Afin d^allermir de plus en plus la fiûreté des personnes et des propriétés, les hommes qui exerçaient les rnêmes métiers se réunirent encore entr'eux et s'associèrent pour opposer une digue nouvelle au torrent des désordres. Ce furent ainsi que prirent naissance les corporations, les jilirandes et les maîtrises , qui plus tard donnèrent lieu à ïoille abus, mais dont l'établissement fut nécessité par le besoin de se protéger^ qui influèrent puissamment , nonseulement sur la vie écoitott^ique , mais encore sur la vie politique , et qui furent pendant long-temps de vraies puissances dans l'Ekat,
Enfin il est certain qu'une forte population contribue beaucoup à radoucissement du pouvoir social , et fait disparaître Tôrgueil et la tyrannie des personnes plus favorisées parla fortune. Sans doute dans Tétat , soit-disant de nature , lorsqu'il n'y a encore point de société régulièrement établie , Thomme a le sentiment de l'égalité et ne se soumet qîie diffkilement à l'autorité. Comme l'idée de propriété lui est étrangère, il ne reconnaît point la dififérence des conditions qui en résulte , et si le sauvage se soumet à un chef, ce n'est que très passagèrement, et lorsqu'il s'agit d'aller attaquer et détruire quelqu'autre peuplade. Mais lorsqu'un Etat vraiment établi , est faiblement peuplé, et qu'un certain nombre d'individus parviennent à acquérir davantage de richesses que la masse de h^urs concitoyens , on ne tarde pas à les voir prendre une prépondérance redoutable , qui dégénère quelquefois en atroces abus. Si en particulier il y en a un qui parvient à s'élever au-dessus des autres par sa fortune , il s'empare bientôt du pouvoir social , qu'il exerce avec d'autant plus de tyrannie ,
qu'il est plus élevé et qu'il a davantage à craindre le ressentiment de ceux qu'il veut dominer. Tout est ordonné pour son plus grand avantage et pour celui de ses courtisans, tandis que le reste de la population gémit dans la misère. Mais lorsque les habitans du pays se multiplient , que des richesses plus considérables sont créées à la suite du développement des arts et de la civilisation en général , alors chacun se rapproche davantage du rang qu occupe le chef de TEtat , chacun a entre ses mains des moyens d'action plus nombreux à opposer au pouvoir, en cas de besoin , les relations multipliées qui s'établissent entre les membres de la société les rapprochent les uns des autres , leur donnent un intérêt commun , et les portent à s'unir entr'eux, contre les envahissemens de la tyrannie. Ces considérations seules suffiraient déjà, pour amener les gouvernemens à
la modération.
La civilisation faisant des progrès , et les gouvernés commençant à sentir leurs droits et à vouloir les défendre , les gouvernans diminuent leur rigueur, dans la crainte de tout
perdre et de se .voir tôt ou tard renversés de leur trône. Les progrès des lumières leur font d'ailleurs sentir à eux-mêmes , la convenance de respecter les droits d'individus, qu'ils sont bien obligés de considéra , non plus comme des êtres d'une nature inférieure , mais au contraire, comme dow^s des mêmes facultés, et enfans du même Dieu , et dès là d'adoucir kur pouvoir.
Les besoins croissans des gouvememens leur en imposent aussi l'obligation , en les faisant tomber , de plus en plus , dans la dépendance de leurs sujets. Il s'agit de percevoir des impôts toujours plus lourds], il faut trouver de l'argent pour payer l'intérêt énorme des dettes que l'on a contractées , et Ton se voit bien dans la nécessité de 'ménager ce peuple, que Ton traitait avec tant de -dureté lorsqu'il était moins nombreux, et que le gouveitiemeat avait moins de besoins à satisfaire. On lui acoN'de même une certaine participation à la conduite des af&ires de l'état« C'est là encore un fait assez prouvé par l'histoire qui nous montre le |>ouvoir social s'adoucissant , à mesure que la
population devenant plus nombreuse ^ ie gouvernement n'a plus la possibilité de s'en séparer. Elle nous fait voir, au contraire , qu'une faible population est , comme nous Favons déjà avancé , un des plus puissants appuis du despotisme 5 et elle en fournit de tristes exemples dans le moyen-âge ", et dans les gouvernemens asiatiques des temps anciens et modernes. Ici eûtr'autres, le peuple est l'esclave des pachas , qui sont eux-mêmes les esclaves d'un sultan , qui exerce sur eux un pouvoir presque illimité.
Elle nous montre etfi Russie , le sort des classes inférieures ^'adoucissant à mesure que la civilisation fait des progrès^ en même temps que la population s'accroît. Depuis quand est-ce que la tyrannie du Czar et des grands a commencé à céder de sa rigueur? depuis quand est-ce que des édits ont été portés pour affranchir peu à peu les esclaves? N'est-ce pas depuis qu'une population en augmentation a
** Rùkéruon, Histoire de Ghâtles^Qmnt. Intrbductioti vK II.
fait seAtir la nécessité de suivre du plus lâû moins le progrès des idées?*'
Tds sont les heureux efiets que Ton peut attendre d'une population suffisamment nombreuse. Sans doute, je ne veu'x pas tomber ici dans un exclusisme qui me conduirait à des exagérations absurdes , et dire que c'est là runiqtie cause de tous les progrès qui ont lieu dans la vie des états. Nullement; je ne méconnais pas, qu'il y ait encore d'autres causes qui agissent puissamment, de conciert avec celle-ci, et qui augmentent son énergie. J'ai seulement voulu constater un fait, qui me semble avoir été ti-op perdu de vue , et surtout trop négligé dans l'histoire , c'est l'influencé que la population exerce sur toutes les parties de la vie sociale , et qui sert très-souvent à rendre raison d'un bon nombre des phénomènes qu'on y remarque, et dont on va chercher la cause bien loin.
* ' Hoâertson . Idem .
Slorch, "Economie politique, vol. II. p. 47^ de la traduction allemande avec commentaire de Rau. Notes de Rau* vol. m. p. 48i.
lïi: Combien est triste, d'un autre côté, l^état d'un pays où se trouve une population surabondante, qui ne peut plus trouver de quoi suffire à son entretien, dans le produit des divers genres de forces dont elle peut dis^ poser. L'agriculture peut, il est vrai, être poussée jusqu'au dernier point de développement , par la nécessité où l'on est de profiter de tous les moyens possibles de pourvoir à sa subsistance. Mais la productivité du sol a des bornes, et il n'est donné à personne de les dépasser. Si la population s'accroît au-delà, il ne peut plus se faire qu'elle se nourrisse des produits du sol, et si elle n'a pas. d'autre , ressource , la famine vient bientôt la décimer et ]a ramener à- sgn premier état*^ L'industrie manufacturière fait sans doute aussi des progrès, si l'on a assez de capitaux à y employer. Une forte partie de la population qui ne peut plus trouver à s'occuper dans l'agricul^ lure, se tourne du côté de la fabrication. Le commerce prend de même une nouvelle vie, et la division des occupations s'introduit au plus haut degré.
Mais ce serait encore une grave erreur, de croire que ces industries puissent nourrir un nombre d'hommes infini. Elles ont leurs bor* nés, et Ton va au-delà, lorsqu'il y a une trop grande abondance de produits qui sont amoncelés et qui ne peuvent pas se d^iter^ les autres peuples auxquels on devrait les vendre, n'ayant pas le$ moyens suCfisans de les acheter, c'est -à* dire, ne produisant, par différentes causes , pas assez eux-mêmes , pour fournir à tous les échanges ; car, comme on l'a dit avec raison, c'est avec les produit» quon achète les produits.**
On peut ai)ssi avoir une surabondance de la pc^ulation , parce que la législation , au lieu de favoriser autant que possible la mise en œuvre des diverses sources de revenus, en donnant une entière liberté au commerce et à l'industrie , l'entrave , au contraire ^ par mille mesures oppressives. Tel çst l'effet inévitable des douanes, des prohibitions, et de
*• Sajr, Cours complet. Partie III. ch. a. et 3. Comparez Aristote politique, vol. II f. p. 26 de la Ira- 4it^ctiop allemande de ^chlosser.
toutes tes mesures tutélaires de ce genre, qui , sans parler des mesures de rétorsion qu'elles amènent toujours ^^ ont aussi pour effet de gêner les citoyens, mêma dans l'intérieur du pays.
Mais il est certains Etats qui empêchent d'une manière directe le débit des produits du pays. C'est là ce que fait le gouvernement de la Chine, qui veut, ayant tout, favoriser l'industrie agricole, qui méprise tout commerce extérieur, défend à ses sujets de l'exer-* cer, n'admet les vaisseaux étrangers que dans un seul de ses ports, et, outre cela, n*accorde aucune sûreté aux propriétaires de petits capitaux, qui sont sans cesse au risque de se voir piller par des mandarins*^. Aussi est-il bien
^* La France tirait ses fers de la Suède , qui était un grand débouché pour les vins de France. Du moment que celle-ci ne voulut plus rien des fers de la Suède , l'entrée de ses vins fut prohibée dans ce dernier pays. L'expérience montre chaque jour davantage que le débit des marchandises françaises diminue par suite du système prohibitif dont la France s'entoure.
^^ Ad. Smith, Richesse des nations. L 43, 194. IL 385^ 111. 542. Rajrnal, Histoire des Indes. II. 21 3, 248.
prouvé que toute la classe inférieure est dans Tétat le plus misérable. La population agricole est surabondante, cela va sans dire , parce que les autres industries ne jouissent pas de la prospérité désirable. Si un ouvrier agriculteur peut, en remuant la terre pendant toute une journée, gagner de quoi acheter le soir une petite portion de riz, il a lieu de s en féliciter. La condition des artisans est encore pire , s'il est possible. Au lieu d'attendre que leurs pratiques les fassent appeler, on les voit circuler dans les villes , en demandant de Touvrage.
La misère des dernières classes de la Chine, dépasse tout ce qu'on peut imaginer, c Dans le voisinage de Canton, dit Ad. Smith, des centaines de iamilles n'ont point d'habitation §ur tçrrç, naais vivent habituellement dans de petits bateau:;^ sur les canaux et les rivières. La subsistance qu'elles peuvent se procurer, est tellement rare, qu'on les voit rechercher avec avidité les restes les plus dégoûtans, jetés à la mer par les hommçs du petit nombre de vaisseaux qui sont admis dans le port. Le mariage n'est encouragé en Chine que par la permis-
sion de détruire les enfans. Dans toutes les grandes \illes, on en trouve chaque jour un grand nombre exposés dans les rues, ou noyés, comme on noie les animaux. On dît même qu il y a des gens qui se chargent de cette horrible fonction , et qui en font leur gagne-: pain/'
Une suite inévitable de cette surabondance de population sans moyens suffisans d'entretien , est en effet la multiplication des délits , les malheureux étant poussés par le désespoir, à mettre la main sur ce qui ne leur appartient pas. Mais l'infanticide est le plus fréquent des crimes, parce qu'il peut avoir lieu avec quelque sécurité de plus , et que les nouveaux nés, considérés d'ailleurs comme des êtres superflus , sont les objets des premiers attentats.
Tels sont quelques-uns des effets amenés par une population surabondante , et que les gouvernemens provoquent , du plus ou moins ,
*' Ad. Smith. I. i44«
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par les mesures absurdes qu'ils croient souvent être appelés à prendre. Il peut arriver ainsi qu ils rendent surabondante une population qui ne le serait point, si les circonstances factices qu'ils font naître n'existaient pas. Si le gouvernement de la Chine n'interdisait pas le commerce étranger à ses sujets, s'il ne jetait pas une grande défaveur sur l'industrie manufacturière , s'il permettait aux étrangers la librt entrée de ses ports, sans aucun doute beaucoup de Chinois pourraient se livrer à des travaux productif qui suffiraient à leur entretien. Du plus bu moins, chaque mesure prohibitive d'un gouvernement tend à produire les mêmes effets.
Cependant ces fâcheux résultats ne sont pas les seuls qui proviennent d'une population surabondante, il en existe encore d'autres.
Sans aucun doute , le développement de l'intelligence et de la civilisation , ne peut guère avoir lieu à un haut degré, qu'autant qu'une grande masse d'hommes se trouve réunie sur un même espace. Mais ceci suppose de toute nécessité que le bien-être règne parmi eux ^
et que chaque citoyen , après avoir suffi à ses premiers besoins, ait un superflu plus ou moins grand , qu'il puisse employer à son développement ultérieur. Il faut qu'on tire de son travail un revenu qui laisse sans souci sur son lendemain, pour qu'on puisse penser à employer une partie de son temps à quelque chose de plus relevé. C'est ce que l'histoire nous montre; partout elle nous fait voir le développement intellectuel des peuples , marchant de front avec celui de leur bien-être matériel , ou la civilisation tombant en décadence à mesure que ce bien-être diminue.
Dès-là , on aura beau avoir une forte population , si elle vit dans la misère , on aura bien , il est vrai , un des élémens de civilisation ,^ais cet élément sera complètement paralysé par l'absence d'autres moyens , disons plus , il pourra même agir dans un sens tout opposé. La nécessité et le désespoir pousseront aux crinaes, ébranleront la société civile dans ses bases, détruiront la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat; de telle sorte qu'une population afiamée, bien loin d'être un élément
de puissance et de progrès, est au contrail'e un principe de dissolution.
Une des principales causes des révolution»
et des bouleverseraens sociaux, se trouve dans une surcharge de la population. Un peuple pasteur s'en va chercher un pays plus riche, sur lequel il puisse faire paître ses troupeaux, lorsque sa population s'est trop multipliée.
Habitué à émigrer d'un lieu à l'autre , et vivant sur un sol que le nombre de ses habitans, relativement peu considérable, rend propre à cela, il peut toujours espérer de se procurer de quoi suffire à son existence , et de s'ouvrir de nouvelles sources de revenus.
Mais il n'en est pas de même d*un peuple qui a passé à un autre genre de vie et qui est entouré d'autres peuples voués à l'agriculture. Il ne lui est plus possible d'aller chercher sa nourriture dans les pays voisins^ il ne peut plus penser qu'à aller s'emparer de contrées éloignées et non encore habitées; mais le mauvais succès de presque toutes les émigrations de peuples , ou de portions de peuples , suffit déjà pour faire reculer devant ce moyen^.
Bans cet état de choses, et, lorsque la population est trop abondante relativement aux revenus dont elle peut profiter, on a tout à craindre qu'il ne s'élève des troubles d'autant plus terribles, que la population sera plus nombreuse et plus misérable. Une des causes de la révolution française se trouvait certainement dans la circonstance, qu'un très-grand nombre de sources de revenus étaient fermées à 4a majorité de la population, qui gémissait dans le besoin, parce qu'une forte partie des biens passait entre les mains du petit nombre. La preuve en est qu'actuellement que beaucoup de ces abus sociaux sont abolis, une population plus nombreuse et plus heureuse, trouve son existence sur la même étendue de terrain. Ce qui est vrai de la révolution française l'était aussi des séditions perpétuelles dont Rome était le théâtre , et qui avaient presque toutes pour cause une surabondance de population , provenant de ce que les richesses étaient accaparées par les grands^
Enfin, une trop forte population tend à produire, sous le point de vue du droit public,
à peu de chose près, les mêmes effets qu'une population trop faible. Lorsque les habitans d'un pays se multiplient au-delà des bornes prescrites par ]es moyens de subsistance qui existent , et qu'à côté de cela certains individus réussissent à attirer à eux de grandes richesses , il arrive qu'ils acquièrent un pouvoir immense , parce qu'étant sans cesse exposés à la jalousie et aux attaques des pauvres , ils cherchent à se faire un rempart contr'eux , des milliers de leurs créatures , qui deviennent entre leurs mains des instrumens d'oppression de tout le reste du peuple. Il arrive alors que les souffrances des classes inférieures sont le prétexte et même l'appui du despotisme , qui ne pourrait pas s'exercer sur des gens , qui auraient eux-mêmes à leur disposition des moyens de résistance plus nombreux. C'est aussi là le motif principal , pour lequel tant de grands combats , et tant d'illustres révolutions , n'ont eu pour résultat que d'amener le despotisme militaire, lorsque les victimes conti^e lesquelles les fureurs populaires étaient dirigées, furent sacrifiées, et qu'aussitôt un autre homme puis-
]$ant prenait leur place > sans que le peuple épuisé par son premier effort , pi^it rien faire d'efficace, pour s'y opposer, a Parmi tous les monstres qui menacent la liberté, dit Malthus ** , le plus dangereux c'est la populace , c'eèt cet accroissement démesuré d'une population courroucée par la souffrance , sans en connaître 1^ causes. »
On peut comparer une population trop nombreuse à une épaisse forêt , dont les plantes les plus vigoureuses commencent par sucer une bonne partie des sucs, qui devraient entretenir celles qui le sont moins , et finissent par étendre leurs branches au point de dominer tous les arbres du voisinage , d'en empêcher la crue, et n^ême de les étouffer. Mais aussi , tout comme ces grands arbres , sont les premiers exposés à la bâche du bûcheron ; de même malheur aux membres d'une nation , -qui Bie se sont élevés à un haut degré de bien-être , qu'en entravant leurs concitoyens dans leur activité ! la hache des révolutions leur portera
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des coups d autant plus terribles qu'ils auront absorbé une plus grande quantité du suc nourricier des êtres qui les environnent.
Je viens de parler des inconveniens attachés à une trop forte population. Elle existe , en effet, en plusieurs lieux, mais lé plus souvent elle provient dé circonstances tout à fait artificielles. Si la société pouvait suivre une marche naturelle , cette surabondance d'hommes ne serait nullement à craindre , pour le moment. Cependant , on ne peut nier, qu'elle ne puisse avoir lieu par la suite des temps, à cause de la tendance de l'homme à se multiplier. D*où vient donc que l'expérience nous montre, que la population ne s'accroît pas, à proportion de ce que pourrait le faire présumer la force productive de l'homme ? C'est qu'une foule de causes en arrêtent les progrès , et c'est à les examiner qu'est consacré le chapitre suivant.
CHAPITRE III
Des ccmses qui peuçent arrêter les progrès de la
population.
L'homme physique est doué dune force telle, que conjointement avec une personne de Vautre sexe , il peut , sauf un petit nombre d'exception, procréer un grand nombre d'êtres semblables à lui. Il éprouve ainsi que tous lesantres êtres vivana, et même les plantes, une tendance naturelle à rechercher une telle union; mais de plus, cette impulsion physique est encouragée par un penchant moral qui lui est particulier, et que les institutions sociales fortifient souvent à un haut degré.
Mais rhomme n est pas seulement soumis à cette tendance commune à tous les êtres organiques; il est encore beaucoup plus favorisé qu'eux tous, sous d'autres points de vue, qui contribuent infbfiiment à la multiplication de son espèce. Tandis que la plupart des animaux ne peuvent subsister dans d'autres
T:liinats que dans celui oîi ils sont nés, où tout au moins s'abâtardissent sensiblement, rhomme peut vivre sur toutes les parties de la terre sans dégénérer, et sans perdre quoi que ce soit de sa faculté de pouvoir se reproduire.
Chaque animal est, d'ailleurs, très-limité dans les moyens et les objets qu'il peut employer pour sa nourriture, son instinct les lui indique, et s'il ne les trouve pas, il est obligé de périr. L'homme est omnivore, la nature lui met sous la main mille alimens divers pour satisfaire son appétit ; et s'il ne possède pas auprès de Itii tout ce dont il a besoin, il a la possibilité dont ne jouit aucun autre animal, de le faire venir des contrés lointaines. Il peut augmenter les forces productives de la terre, et multipliera Tinfini ses moyens de subsistance. Dans l'état actuel de nos sociétés civilisées, il est assuré de jouir des fruits de ses travaux, ou tout au moins, il a la faculté d'éloigner une très-grande partie des dangers qui pourraient l'en empêcher.
On comprend d'après cela, que la puissance
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de l'homme pour se multiplier soit si grande, puisqu'il est dans des circonstances si favorables. Aussi estime-t-on que, lorsque tous les obstacles extérieurs seraient écartés, la population d'un pays, comme celle du globe, pourrait facilement être doublée dans l'espace de i 5 à âS ans ^ . Adoptant le dernier de ces nombres, et supposant que la population de toute la terre soit de mille millions d'habitans, et que par un coup subit, elle soit réduite a un million, il en résulterait que toute cette quantité d'êtres humains pourrait être totalement remplacée dans l'espace de 250 ans.
Mais d'où vient donc, que cette force procréatrice extraordinaire ne manifeste pas ses effets dans la même étendue que la théorie semblerait l'indiquer? D'où vient que dans tous nos états modernes, sauf dans les Etats- Unis *, la population suit une progression in-
* Malthus, L. I. ch. i.
' On ne peut pas admettre que cet accroissement de la population des Etats-Unis provienne surtout des émigrations de l'Europe ) car il a été prouvé que, pendaat
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finiment plus lente, et qu'au lieu de doubler tous les vingt-cinq ans, elle y emploie souvent des siècles? I^es observations sur la nature humaine seraient-elles donc fausses? Serait-il à présumer que l'homme n'a pas une force de procréation aussi grande? Non, tout ce qui vient d'être dit est vrai, bien que l'expérience semble le contredire au premier abord. Mais ici , on trouve le concours de deux forces agissant en sens contraire, et si j^usieurs eau** ses semblent si rapidement augmenter la population, il en est d'autres qui tendent à la resserrer dans des limites^ étroites, et souvent à la diminuer au points que sans l'aide de circonstances favorables , elle ne tarderait pas à être extrêmement rédViite. Ces causes peuvent être divisées en deux grandes classes.
Les unes empêchent la population de dépasser les limites qui lui sont tracées par la
UD laps de temps de 21 ans, la population s'est accrue de 5 millions de personnes , tandis que le nombre des émigrés ne s'est élevé qu'à 4ooo année moyenne, c'f 8t-à'-dir« "841000 pendant ces ai ans.
•Say. Cours complet. Part. VI. eh. i**".
quantité de moyens d'existence dont elle peut disposer, on peut les appeler des obstacles pré^ çentifs. C'est ainsi que les grandes familles se multiplient peu ; leurs revenus étant presque toujours inférieurs à leurs besoins. C'est ainsi encore qu'un homme prudent ne se marie pas avant d'avoir assuré le sort de sa future famille, et que son mariage conclu dans un âge plus avancé, sera probablement peu productif. D'un autre côté la population, après avoir pris un certain accroissement, peut être vio-* lemment réduite; ainsi quand l'imprévoyance ou l'erreur, ou des enceuragemens mal enten^ dus de la part des gouvernemens, favorisent un développen>ent de population supérieur à la production, et que la faim ou les maladies viennent la ramener à son taux nécessaire ; ainsi encore quand l'insalubrité du climat ou ^ des guerres meurtrières viennent lui porter . de graves atteintes. Les obstacles de ce dernier genre peuvent être appelés restrictifs ou destructifs. Dans l'examen que nous allons faire des principaux d'entre ces obstacles, il sera facile de voir à laquelle de ces deux classes ils.
appartiennent, sans même qu'il soit besoin de l'ijidîquer.
Les guerres longues et sanglantes, ont pour efiFet do diminuer la population, soit en détruisant une masse d'hommes très-considérable, soit en interdisant le mariage à beaucoup de personnes fortes et vigoureuses, qui pourraient donner naissance à une population non^breuse. La diminution opérée par cette cause , est surtout sensible chez les peuples sauvages. Chaque tribu est en hostilité avec les tribus voisines ; elles s'attaquent les unes les autres pendant la nuit, se jettent sur les huttes, Handis qiie les hahitans sont livrés au sommeil, et ne font de quartier ni à rage ni au sexe. Donner la vie aux vaincus, ou faire des prisonniers, dans un autre but que de les faire périr plus tard, peut-être même de les manger, est une manière de faire la guerre qui leur est inconnue. Le seul refuge du vaincu se trouve ^^v^^ la fuite. La même chose a pu se remarquer lors des invasions de plusieurs des peuples barbares en Europe,
et même dans plusieurs guerres que fît le peu^ pie Romain '.
Mais chez les peuples civilisés , qui ont une manière à la fois plus savante et plus humaine de faire la guerre, où la première loi du vainqueur ne consiste pas à exterminer le Y^incu , où au contraire on épargne la vie des prisonniers, il semblerait que ce devrait être une des moindres causes qui arrêtent les progrès de la population • Gela est en eflet ainsi ; car après toutes les guerres qui ont eu Heu depuis un demi-siècle, bien loin que la population ait diminué, elle a considérablement augmenté. La première révolution , française a, sans aucun doute, été la destruction d'hommes la plus barbare qu'on puisse imaginer chez un peuple civilisé ; elle a amené à sa suite des guerres longues et sanglantes ; et malgré cela, la population du pays est beau-
* Malthus. L. 1. ch. 5.
Zachariœ. Vierzig Bûcher vpm Sts^ate. vol. IV. Parr Ue 2* p. 36.
Comparez Gibbon. Histoire de la décadence et de la.^ chute de Fempire romain. Gh. 34 et 36.
coup ploÂ considérable qu'elle ne Tétait avant cefcévénenient. Sans doute , on peut dire qu en faisant périr les bommes par milliers , elle a donné lieu à une forte compensation, en abolissant une foule d'abus , en rendant au commerce piie multitude de sources de revenus , qui auparavant étaient sans avantage pour la nation , et en créant , par le bouleversement de l'ancien ordre de choses, une nombreuse classe de propriétaires qui a trouvé sur ses nouveaux fonds d abondaps moyens de subsistance. Mais les guerres de Bonaparte n'ont pas amené de pareilles modifications dans Tordre social, elles n'ont pas, comme la révolution, ouvert de nouvelles sources de richesses, et cependant les milliers d'hommes auxquels elles ont coûté la vie, étaient remplacés peu d'années ^près. C'est que la perspective de pouvoir facilement fonder des établissemens, avait bientôt fait naître un nombre d'hommes plus que suffisant pour occuper toutes les places laissées vacantes par ceux qui avaient été tués, et pour faire usage de tous les moyens de production qui étaient entre leurs mains ^ bis.
' Ifis. Ed 1784) la population française était de 24,800,0001
lOS*
On peut donc dire que , dans nos pays fortement peuplés et avancés en civilisation", les guerres sont une des moindres causes qui tendent à arrêter les progrès de la population *. Cependant elles y contribuent aussi , non pas tant directement, par la grande masse d'hommes qu'elles font périr , que d'une manièi e indirecte, en tant que, comme cela a été dit, elles interdisent le mariage- à un grand nombre d'hommes d'élite. Dfes-là, il est facile de comprendre que , surtout si les levées d'hommes pour les armées sont nombreuses , ce qui reste pour la propagation de la race , n'est en partie plus que le rebut, qui n'a pas pu en* trer dans le service militaire ; d'où ddit résulter une population plus faible et plus mal
habitana ; en iSoi dé 27,349>oq3 ; emSi i de 29,092,734; en 1821 de 30,461,875; en i83i dé 32,696,223 5 en i836 de 33,540,910.
* Fergusson. Essai sur l*hi»toire de la Société civile. II. 20.
Say, Cours complet. Part. IV. ch. i*^.
Sc1u»n. Gescbidite und Statistik der europaeischen ci- Tilisation p. i42.
constituëe. Aussi Charles Dupin ^ remarquet-il qu'à la suite des nombreuses listes de conscription de Napoléon, il s'est trouvé en France un beaucoup plus grand nombre de jeunes gens totalement incapables d'entrer dans les armées, faute d'avoir la taille et les forces suffisantes.
Les guerres telles que les font les peuples modernes, ;ont aussi une influence indirecte fâcheuse sur la population , en ce qu'elles sont énormément coûteuses, et qu'elles enlèvent à la naUon un capital immense, qui aurs^it pu être employé à ouvrir de nombreuses sources de revenus et à accroître infiniment le bienêtre national. Elles ôtent ainsi à une foule de familles les moyens d'élever leurs enfans et de les faire arriver à l'état d'âge mûr , où ils auraient pu travailler à la production de nouvelles richesses. ^
' Forces productives et commerciales de la France, vol. l•^
* Les dépenses avouées pour les guerres que les Français ont faites de iSoaà 181 3 se sontélevéea à 4>733,ooo,ooo. Le8deuxcampagnesdei8i4ài8i5ontcoûté267,ooo,ooo. Total , pour la France seule, 5 milliards. Les contribua
Enfin , les guerres exercent une influence funeste en enlevant à la production une quantité d'individus qui devraient travaillera Taugmentation du bien-être national, et qui au contraire tendent à le diminuer par leurs con^ sommations improductives. C'est là un effet fâcheux que produisent les énormes armées permanentes qu'entretiennent actuellement la plupart des Etats de l'Europe , et qui , en temps de paix, sont beaucoup trop grandes relativement au but que l'on se propose, et à la grandeur des Etats. La seule compensation que l'on puisse donner, c'est un temps de service très-court, pendant lequel les soldats n'ont pas le temps de se corrompre, et en ont au contraire assez, pour acquérir des habitudes d'ordre et des connaissafnçes qui peuvent leur être fort utiles.'
lions levées p^r Bonaparte sur les pays soi-disanl ennemis , se sont ai^ssi élevées à la même somme. Ces lo milliards employés pour le bien des pays , n'eussent pas peu contribué à accroître la populattou. Chacun connaît les dépenses effrénées que Louis XIV fit pour soutenir ses guerres, et combien la nation était misérable à sa mort.
' Buîau der Staat und die Industrie p. 61.
Une autre cause qui lend à arrêter les progrès de la population se trouve dans ces maladies soit accidentelles et temporaires, soit permanentes , provenant de Tinflucnce du climat , ou de telle autre cause.
Quant aux maladies passagères, sans aucun doute elles peuvent causer à la population un dommage d'autant plus grand qu'elles sont plus violentes et plus dévastatrices. Certainement les pestes , le choléra , ont , à diverses époques, arrêté pour quelque temps les prc^rès de la population des villes , où ces maladies ont sévi. Avec cela , ce n'a jamais été qu'un dommage momentané, et partout on a vu qu'au bout de fort peu d'années , la population détruite avait été amplement remplacée.
Toutes les personnes qui survivaient, pouvant se procurer d'abondans moyens de subsistance , suivaient bientôt le vœu de la nature en créant une famille plus nombreuse, et plus tôt qu'elles ne l'auraient fait sans cela. C'est un fait que l'expérience a constaté, toutes les fois que les maladies, qui avaient ravagé une con^ trée, avaient discontinué.^
' Malthus, L. II. ch. lo et ii.
Les maladies sont d ailleurs ordinairement dues a des causes aitxquelles on peut remonter pour en paralyser plus ou moins Faction. Elles montrent ordinairement, que les hommes ont manqué à quelque loi naturelle à laquelle ils auraient du se conformer. La saleté , Toîsiveté et les vices qu'elle produit, sont souvent des violations de ces lois. L'histoire de presque toutes les épidémies est là pour attester que les personnes livrées à tous les genres de débauche , que celles qui manquaient de propreté , d'une bonne nourriture , ou qui étaient entassées en grand nombre dans des espaces étrpits et mal-sains , étaient surtout moissonnées par ces maladies. Or la plupart de ces <:au8es sont au pouvoir de l'homme , et si une fois il les a fait c»ser, il est d'autant moins exposé aux résultats qu'elles produisent. La rareté des pestes et d'autres maladies de ce genre, dans les temps modernes, prouve qu'en effet , il y a réussi en plusieurs points.
Say, Cours complet. P. VI. ch. i.
Godwin, Recherche sur la population. L. III. ch. 3 et 4 , attribue une beaucoup plus grande influence aux guerres et aux maladies.
Mais une cause plus puissante qui peut arrêter les progrès de la population , qui même peut la faire peu à peu diminuer , se trouve dans ces maladies continuelles et dévastatrices, provenant de circonstances locales et permanentes telles que le climat , la position géographique des lieux , Texistence de marais dans le voisinage , la réunion d'un grand nombre d'hommes dans des endroits où il circule un air vicié, l'exercice de certaines industries plus ou moins nuisibles à la santé, et d'autres cau^ ses de ce genre *.
Il est certain que le climat peut exercer la plus grande influence sur la santé et sur la yie. £n Amérique , les Espagnols mouraient en grand nombre des fièvres dont ils étaient atteints , presque dès leur arrivée *® , et il est probable que cette cause agissait fortement , pour restreindre la multiplication des sauvages , qui ignoraient d'ailleurs l'art de guérir ,
^ Malthus» L. 1. ch. 2.
yon Malchus» Statistik. d. a3i.
*® Robertson. vol. II.
ainsi que tout ce qui était propre à affaiblir ces maladies. Mais les hommes peuvent d'un autre côté beaucoup influer sur le climat et sur Fair qu'ils respirent , qui n'est souvent si destructif , qu'à cause des circonstances dontTamendement dépend d'eux. C'est ainsi que trèssouvent les eaux stagnantes des marais communiquent à l'air un principe corrompu , qui abrège la vie même des plus robustes ; or l'histoire montre que l'homme peut réussir à changer tout cela. Qui reconnaîtrait l'Allemagne dans les peintures que nous en fait Tacite, qui nous la représente comme un pays âpre , et couvert de marais? TiteLive nous dit , que cinq siècles après la fondation de Rome , le Tibre fut gelé et que toute la contrée voisine de la ville fut couverte de neige pendant 40 jours ; actuellement on ne voit rien de semblable **. La Suisse présente dans les temps
'^ Sans doute'ilne faut'pas ici trop attribuer au pouvoir de rhomme, qui ne peut pas rendre chaud un pays qui, par sa position géographique , est naturellement froid. Mais on ne peut nier, d'un autre côté, que des abattis de vastes forêts, des desséchemens de marais et d'autres tra-
modernes un autre exemple frappant. La rivière de la Linlh inondait presque continuellement la petite ville de Wallenstadt, formait un vaste marais de ce terrain qui était ainsi enlevé à l'agriculture , et occasionnait des maladies dans toutes les contrées environnantes. Aussi , pendant que toutes les autres parties du canton de Glaris augmentaient en popula* tion , la ville de Wallenstadt diminuait au contraire sensiblement. En 1804 , la Diète prit TafTaire en main, et fit exécuter de grands travaux de telle sorte que , la rivière renfermée dans son lit , ne déborda plus. Depuis cette époque les marais ont disparu^ le bien-être renaît de jour en jour dans ces contrées , et la population s'y accroît comme partout ailleurs ".
vaax de ce genre , De puissent considérablement changer la nature du climat. C'est un fait que prouve Texpérience de bien des pays.
** FrandnL Sutistique dd la Suisse, tradtiotioa allemande.
Rau» Uebersicht der £ntwa«s8eruiif;9^rbeiteQ an dcr liinth. Heidelberg iSq3.
La réunion d'un grand nombre d'hommes sur un espace étroit et malsain , Texercice de certaines industries pouvant , en nuisant à la santé , amener une mortalité très forte , on serait tenté de croire que rien n'est plus facile que de porter remède à cette cause de dépopulation. C'est cependant ce qui n*a pas lieii , comme tout sert à le prouver. ,Les rues des villes ne peuvent pas s'étendre à volonté , et certaines industries , quoique insalubres , doivent cependant être exploitées, et elles le seront toujours. Il faut payer davantage les ouvriers qui s'y livrent, et sans cesse il y aura des gens que la perspective de ce gain ^ engagera à affronter ces dangers.
L'abstinence du mariage surtout dans les états dès longtemps civilisés, est une puissante cause qui tend à arrêter les progrès de la population. Je parlerai ici, non point de l'abstinence forcée, telle qu'elle existe chez le clergé catholique , quoiqu'elle y contribue aussi pour quelque chose *', mais seu-
'* En Portugal , le rapport de tous les ecclésiastiques avec la population totale est de i à 117; en Espagne,
lement de celte abstinence volontaire, que s'imposent les personnes, qui ne possèdent pas encore les moyens suffisans de pourvoir aux besoins de leur femme et de leur future famille. On peut dire que cette abstinence du mariage , dans des cas pareils est un devoir que tout homme moral doit s'imposer, et qui le distingue des animaux , qui s'unissent aveuglément , sans savoir si leurs petits pourront trouver leur nourriture **. Il est en effet peu d'actes qui aient autant pour effet de diminuer le bonheur général, que ces mariages conclus sans se mettre en peine de l'avenir. Celui qui le fait court risque de tomber à la charge de la société , dans laquelle il vit , et de se précipiter lui-même ei les siens dans un abîme de misères, où il lui sera plus difficile que dans un autre état, de demeurer
de 1 à 77; à Naples, de i à 3y ; k Rome, de i à lo.
Malchus , p. a4i note i.
En Sicile , sur un million d'âmes , on compte 5o mille ecclésiastiques.
''^ Comparez Gindroz, De famélioration morale des classes industrielles dans le canton de Vaud, p. 21.
fidèle à ses devoirs. Mais malheureusement que le sentiment de cette obligation est très-faible chez beaucoup d'hommes, et qu'il semble diminuer, à proportion de ce que chacun d'eux est dans une position moins indépendante. Aussi est-il très-rare de voir les pauvres s'imposer cette sage contrainte morale. Il n'est pas étonnant, d'après cela, que le nombre des naissances soit si grand parmi eux, mais il ne l'est pas non plus, que celui des décès y soit, d'autre part, plus considérable que dans aucune autre classe de la société.
Mais si ce devoir de la contrainte morale, comme l'immortel auteur de l'Essai sur le principe de la population l'appelle, est fréquemment mis en oubli par les pauvres, on peut dire aussi que fort souvent les riches , en le portant à l'excès par des motifs d'orgueil et de vanité, manquent à une autre obligation^ essentielle. On ne veut pas entrer dans le lien conjugal, crainte d'être obligé à plus de travail , ou à descendre du rang que l'on occupe dans la société. On ne veut pas laisser marier sa fille, parce que celui qui la désire ne
possède pas des ressources proportionnées aux dépenses auxquelles on Ta habituée, bien qu'il en ait suffisamment pour faire vivre sa famille dans une honnête aisance, à Taide de son travail. La prudence, dans ces choses-là, est un devoir religieux et social, mais l'exagération est à son tour un manquement envers la société et la religion. En effet, s'il est vivement à souhaiter qu'aucun homme ne se marie avant d'avoir assuré le sort de sa future famille, il ne l'est pas moins, en même temps, que chacun conserve dans son cœur le désir de jouir du bonheur de famille, et cela sans parler des motifs relevés de Tordre moral, sous le point de vue de la population, afin que tous les membres de l'Etat emploient leurs forces à créer de nouvelles richesses , qui serviront à l'entretien d'un plus grand nombre de personnes.
Quelle que soit la cause de cette abstinence du mariage, qui , du reste, n'est, dans la plupart des cas , que temporaire , elle n'en a pas moins pour effet de retarder les progrès de la population, parce que les mariages conclus
dans un âge avancé, sont ordinairement beaucoup moins productifs, que ceux qui ont lieu au moment de la plus grande vigueur de la vie. Mais on peut le dire, d'un autre côté, il n'y a rien de bien fâcheux dans ce retard , si on le compare aux maux qui résulteraient de la naissance d'une famille, qui n'aurait pas des moyens suffisans d'existence moyennant, il va sans dire , que le libertinage n'en soit pas la suite.
Mais malheureusement que l'abstinence du mariage est trop souvent une cause de libertinage, et a pour effet de faire naîlre beaucoup d'enfans illégitimes. Ce n'est point là une compensation désirable pour la société, à cette diminution du nombre des naissances causée par une sage prudence, car qu'est-ce que c'est que cette population d'enfans privés des soins de leurs parens, et destinés à périr en bas âge de misère, ou souvent à peupler plus tard les maisons de détention?*^
Mais, sans aller aussi loin, et sans parler
Une recherche slalislique intéressante à faire serait celle qui apprendrait quelle a été la naissance desper-
(les tristes suites morales du libertinage , pour les personnes même qui s y livrent, Vunion illicite des sexes a aussi pour effet de s'opposer aux progrès de la population, en détruisant la santé des personnes et en les entraînant à une mort prématurée, dont Thorreur est encore accrue par des maladies aiguës. Des septante mille femmes publiques que Londres renferme, un trentième seulement atteint sa \ingt-cinquièm« année. Encore si ce notait que les personnes débauchées qui eussent à craindre ces résultats funestes pour leur santé, mais le petit nombre de malheureux enfans auxquels elles sont en état de donner naissance, ne Tiennent le plus souvent dans le monde qu'avec un sang empoisonné, qui se conservera tel pendant plusieurs générations, et qui sera la cause ignorée mais réelle, de ces maladies qui désoleront les familles et qui seront autant de causes de dépopulation des Etats.
Enfin , tous les autres genres de désordres
sonnes qui reôsplisscnl les maisons de travail , de correction , de force, les bagnes et autres établissement de ce genre.
doivent aussi exercer une influence fâcheuse sur la population, soit d'une manière directe en ruinant la santé, soit indirectement en causant des dépenses considérables , qui enlèvent aux familles ce qui serait nécessaire à leur exislence.**
Il est donc vrai de dire que, dans toutes les causes de la dépopulation mentionnées ici , la nature suit les lois invariables que Dieu lui
'^ Le juge Cliranch , à Washington , a calculé que dans les Etats-Unis on boit annuellement 72 millions de gallons d*eau-de-vie, (1 gallon , = à peu près 1 '/s de nos pots) que par là la fortune nationale est annuellement diminuée de 94 millions de dollars, et qu'il meurt annuellement 37,500 personnes à la suite d'un usage immodéré d'eau-de-vie.
Cabinet de Lecture, n** 168. Comparez il/oA/ Polizeiwissenschaft. voj. L p. 621.
Dans le canton, de Berne > il 7 a 3ooo lieux où l'on distribue des boissons spiri tueuses, ce qui fait 1 sur i33 '/^ habitans. De i833 à i836 , on y a bu pour plus de lo millions de francs de Suisse eu vin , et 3 j^ millions en liqueurs distillées, soit i3 </2 millions en 4 ^n^ Gazette de Lausanne, du 17 avril i838. Quant au jeu, on dit qu'à Londres il s'y perd annuellement 8 millions de L. sterlings. Il y a quelques années , les maisons de jeu de
a prescrites, en amenant toujours, à la suite d'un abus, des maux correspondans. Sans doute , les hommes négligent de considérer les effets fâcheux des désordres auxquels ils se livrent; ils n'ont ordinairement égard qu'a la jouissance du moment. Mais la vérité n'en est pas moins vérité, et tes lois naturelles ont également leur cours.
Enfin, la dernière et la plus puissante cause
«qui puisse arrêter les progrès de la population,
c'est le manque de moyens d'existence, tels
qu'ils sont exigés par les besoins de l'homme,
qui varient suivant les climats et suivant les
Paris faisaient un gain annuel de iS^4<>o,ooo francs, qui se distribuait de la manière suivante.
1^ Fermage à la ville, 5,5oo,ooo francs,
a^ Gratifications et présens , i,5oo,ooo
3** Administration, 1,800,000
4* Gain net, 9,700,000
De cette dernière somme, la ville relirait encore les '74 cl la société des actionnaires */4. — Appert. Journal des prisons, année 1826, p. 58. Mohly I. 538.
En France , chaque bordel doit payer à l'Etat 1 a fr. par mois, et chaque fille qui y est reçue doit payer à rétablissement 3 fr. par mois. Mohl h 53o. Caligula percevait un impôt du même genre. Suétone, Calig. ch. i6.
habitudes contractées, soit dans la nation entière, soit dans certaines classes en particulier. Tout ce qui tend à multiplier ces moyens-là , a pour effet de favoriser Taccroissement de la race humaine, tout ce qui tend à les diminuer a aussi un résultat contraire. On peut affirmer en thèse générale, et toutes les autres choses étant supposées égales, que la population est toujours assez bien proportionnée avec les moyens d'existence ; et en effet , si ces moyens n'existaient pas, les individus qui viennent de naître périraient bientôt, comme de tendres herbes, dont le vent a jeté le grain sur un terrain rocailleux, et dont les racines ne peuvent pas trouver de sucs végétaux qui les nourrissent. Chez les peuples sauvages, qui n'ont presque pas d'autres subsistances que les produits de la chasse et de la pêche, et chez lesquels un espace de vingt lieues suffit quelquefois à peine pour fournir à Tentretien d'un seul homme :
chez ces peuples, qui souvent sont exposés à toutes les horreurs de la famine , et qui passent quelquefois d'une extrême abondance à une extrême disette , chez eux, la population est non-
seulement slationnaire, mais encore très-peu nombreuse *'. Ce ne sont pas seulement les moyens de subsistance qui leur manquent, mais encore tous ceux qui pourraient les mettre à même d'élever leurs enfans. Aussi la plupart de ceux-ci pérîssent-ils, sans compter que souvent les parens mettent à mort ceux qui ne leur paraissent pas assez bien constitués pour supporter toutes les fatigues auxquelles ils seront exposés^*. Ils ne savent se défendre ni contre les rigueurs des saisons, ni contre les insalubrités du climat, ni contre cette multitude de causes destructives, dont les peuples civilisés connaissent Tart de se garantir. Ils sont dans un tel état de dénûment, que pour se procurer des moyens d'existence , les différentes tribus se font souvent une guerre acharnée et s'entr égorgent , jusqu'à ce que Tune d'elles soit à peu près détruite. La misère est donc la grande cause, qui rend inutile pour eux la fécondité de l'espèce.
•^ Malthus, L. I. ch. 6. De Sismondi, Nouveaux principes. II. 277.
Robertson. Hisloire d* Amérique, v. IV.
Mais cet élat de choses change déjà d'une manière sensible, lorsque les peuples chasseurs ou pêcheurs passent à un état de civilisation un peu plus relevé , lorsqu'ils deviennent des peuples pasteurs , et tirent par conséquent de leurs troupeaux des moyens d'existence , qu'ils n^avaient pas la possibilité de se procurer auparavant. Les produits naturels du sol , étant mieux ménagés, fournissent à l'entretien d'un plus grand nombre d'hommes et d'animaux. Les vastes étendues de terres qui ne procuraient qu'une misérable subsistance, à quelques centaines de chasseurs, peuvent nourrir quelques milliers de pasteurs avec leurs troupeaux. La population serait déjà en état de se multiplier beaucoup chez les peuples pasteurs; mais une circonstance en arrête les progrès, c'est l'orgueil de famille qu'on retrouve parmi eux , et qui s'oppose au partage des propriétés entre les enfans. Les plus jeunes fils pourraient bien trouver de nouveaux pâturages, où ils auraient la facilité de nourrir la portion de troupeaux que leur père leur aurait laissée en héritage, mais
in
ils aiment mieux ne pas affaiblir Thonneur et ]a force de leur famille, ils restent unis à leur frère aîné et ne se marient pas **.
La terre n'est d'ailleurs pas cultivée, et les hommes ne vivent que des productions natu* relies, et de celles de leurs troupeaux *®. Mais plus cette nourriture est aisée à obtenir, plus aussi la population s'élève rapidement au niveau de ce surcroît de moyens d'existence, et quand les peuplades ont épuisé cette ressource, elles ne savent y suppléer que très-imparfaitement, et ainsi la population ne tarde pas à s'élever au point ^ qu'une certaine étendue du sol ne peut pas contenir un nombre d'hommes plus considérable. Si elle continue à augmenter, il faut ou bien que beaucoup d'individus
^^ Sans doute que Thistoire des juifs dans leur état primitif de peuple pasteur , semble contredii^e cet allégué. Mais cette objection ne suffit point pour faire révoquer en doute un fait qui repose sur des observations trèsnombreuses. Le peuple juif pourrait être considéré comme une- exception , qui pourrait s'expliquer par la disposition particulière dans laquelle il se trouvait.
^ Agriculturae nou student majorque pars victuseorum in carne, lacté, caseo consistit. César de B. G. VI. aa.
meurent faute de moyens suBîsans pour satis> faire à leurs besoins^ ou bien qu'une paitie émigré dans d'autres lieux. Abraham et Loth étant dans le pays de Béthel, ne purent plus vivre ensemble du moment que la population des peuplades dont ils étaient les chefs , se fut un peu augmentée , et s'il n'y avait pas eu encore de vastes plaines à leur disposition , la discorde n'aurait pas tardé à se mettre entre les pasteurs qui étaient à leur suite , et mille causes diverses eussent arrêté les progrès ultérieurs d'une population qui ne trouvait plus assez de place pour vivre **.
Ajoutons à cela que les guerres acharnées que se font les peuples pasteurs , pour se venger des injures qu'ils croient avoir reçues , et pour lesquelles ils ont une susceptibilité extrême , ne contribuent pas peu à éclaircir leurs rangs. La guerre est tellement dans leurs mœurs qu'ils prennent mille précautions pour éviter que le goût de l'agricullure ne les rende plus traitables, et ne finisse par leur faire per-
** Genèse oh. Xill.
dre ri^abitude du brigandage» C'est dans cet esprit que les Germains faisaient chaque année un nouveau partage du sol qui était possédé
en commun , et dont tout membre de la communauté recevait une portion dîfiférente des années précédentes , pour en tirer parti en y faisant paître ses troupeaux. Mais on voit d'abord , que ce genre de vie n'était nullement favorable aux progrès des arts , du bien-être et de la population ; car quel progrès auraiton pu attendre chez des hommes qui ne connaissaient pas le droit de propriété? Quels nouveaux pas dans les arts pouvait-on espérer . d'un peuple qui, à chaque instant, se déplaçait pour aller faire paître ses troupeaux dans d'autres lieux^ qui ne vivait que sous des abrits de feuillage , et ne trouvait de jouissances que dans sa pauvreté ? Gomment la population n'aurait-elle pas été restreinte dans des limites étroites? Aussi le même espace qui de nos jours contient un million d'habitans, n'en contenait peut-être pas dix mille. L'Allemagne actuelle compte 2500 villes, et Ptolémée ne put trouver, dans un temps postérieur à celui
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dont il s'agit ici, sur toute Tétendue du pays, que 90 lieux qui présentassent une certaine réunion d'habitations.
Si les nomades pourvoient si mal à leur entretien , leur vie morale n'est pas mieux réglée. Chez les Germains, comme chez les autres peuples nomades, on faisait la distinction entre les hommes libres et ceux qui ne Tétaient pas, et pendant que leurs femmes et leurs esclaves vaquaient aux travaux domestiques , ou gardaient les troupeaux , ils se livraient aux exercices violens de la chasse, et ne rentraient chez eux que pour s'enivrer, pour s'abandonner a leur passion du jeu , et aux excès qui en résultaient, puis pour dormir. Voilà une manière de se conduire, qui devait porter à la population un dommage immense
ss
'* Tacite Germania ch. 16.
Gi66on, Histoire de la décadence et de la chute de l'empire romain, ch. 26.
Eichhom deutsche Staats und Rechts Geschichte 1. 4^. 229. 238.
Zœpjl deutsche Staats und Rechts Geschichte I. 43.
Comparez Mittermaîer Grundsaetze des deutschen privât Rechts §3i3.
On ne peut pas dire que cet état des peuples nomades ait beaucoup changé dans les temps modernes ) car les Arabes sont encore trèsmisérables , et le commun des Bédouins vit dans un état perpétuel de famine. La frugalité n'est pas chez eux une vertu de choix, elle leur est commandée par la nécessité des circonstances. Les Kalmoucks sont souvent réduits à faire usage de toutes les espèces d^animaux et de plantes, qui peuvent leur procurer quelque nourriture. Des chevaux usés ou blessés , même des bêtes crevées , sont dans certains momens un grand régal pour eux'^.
Toutefois, on ne peut nier que le passage de Tétat de peuple chasseur à celui de peuple pasteur ne soit un grand progrès^ et la population qui devient évidemment plus nombreuse, en est une preuve certaine. Il y a un peu plus d'industrie , un peu plus d'instruction, un peu plus de savoir faire, les moeurs y sont moins barbares.
** Dunoyer, L'iodustiie et la morule dans leurs rapport» avec la liberté, ch. V.
Mais la civilisation ne tarde pas à taire quelques progrès nouveaux , et ces peuples qui vivaient jadis du produit de leurs troupeaux , s'aperçoivent bientôt qu'ils peuvent eux-mêmes tirer un grand parti des fruits de la terre et que , par leurs travaux , ils peuvent augmenter Faction des forces de la nature , et multiplier les produits du terrain sur lequel ils vivent. Ils finissent par faire leur propriété exclusive des terres dont auparavant ils n'avaient que la culture , et le droit de propriété vient ainsi opérer un grand changement dans leurs mœurs. Il arrive de cette manière, que les peuples pasteurs passent à Tétat de peuples agriculteurs. Alors le bétail se multiplie , de nouveaux végétaux sont aussi livrés à la culture , les terres se couvrent de blés et d'autres plantes utiles pour la nourriture des hommes et des animaux , de telle sorte qu'on prétend , qu'une étendue de sol labourée et mise à profit , peut nourrir au-delà de trente fois plus de personnes, qu'elle n'aurait pu le faire par la seule pâture des bestiaux. Puis à mesure que la culture du sol se perfectionne , la popula-
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lion augmente aussi avec une rapidité Traiment étonnante **.
Mais les progrès de l'agriculture ne tardent pas à faire naître de nouvelles industries ; les produits de la terre devenant plus nombreux, on éprouve le besoin de les façonner et de les élaborer , afin de les rendre propres à satisfaire aux nouveaux besoins qu'une civilisation plus avancée a fait naître. De là l'industrie manufacturière qui se perfectionne d'autant plus, que la civilisation et la population sont dans
'^ On ne peut nier que les peuples agriculteurs ne soient redevables d*une forte partie de leur bien-être, et par conséquent des progrès de leur population à l'introduction de la pomme de terre. Suivant Duver^er (cité dans Say. Cours complet. Partie VI. ch. 4-) U a été prouvé que 35 livres pesant de pommes de terre suffisaient en 1826 pour nourrir une famille de 10 personnes, et 1 acre fournit cette quantité, d*oii résulte que 10 personnes peuvent trouver leur nourriture sur cette étendue de terrain. En 167a , la population de l'Irlande était de tyi 00,000 âmes* En 1754, après Tintroduction de la pomme de terrre, elle était de 2,3oo,ooo; en 1791 , de 4,200^000 , et en 1826, de près de 7 millions.
un élat plus prospère, et qui exerce unesi grande influence sur Tindustrie agricole, en lui fournissant un ample marché pour le débit de ses produits ^ et en lui donnant ainsi les moyens 4e les multiplier. Aussi dans tous les pays où la vie industrielle a lieu , la population fait-elle en peu de temps des progrès nombrei^x , en raison des ressources plus abondantes que possèdent les peuples, qui sont arrivés à ce point de civilisation.
Il n'en est pas moins vrai, qu'ici aussi on voit partout cette population ralentir sa marche. Quelle peut être la cause de ce phénomène? c'est qu'elle ne tarde pas à s'accroître ju'qu'au point que les hommes ne peuvent plus que difficilement trouver de quoi se procurer les choses nécessaires à la vie ; alors l'augmentation des familles doit nécessairement avoir un mouvement moins actif, et les progrès ultérieurs que la population peut fa ire, proviennent uniquement des nouvelles ressources qui se présentent. Prenons un exemple. La Russie n'est certainement pas plus habile que les autres nations de l'Europe , et cepen-
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dant il est prouvé que sa population s'accroît plus rapidement ^^ ; c'est qu'elle possède de grandes étendues de terrain qui, n'ayant point encore de maîtres, offrent de nombreux moyens d '^existence à ceux qui s'y établissent et qui les cultivent. Et si la multiplication des hommes n'est pas aussi rapide dans ce pays , qu'on pourrait le penser en voyant tant de circonstances favorables , il faut l'attribuer à d'autres causes, parmi lesquelles son organisation sociale tient une des premières places.
Toutes choses égales d'ailleurs, les pays plus fertiles sont plus peuplés que les autres , et réparent plus facilement les pertes qu'ils peuvent éprouver, parce que la terre leur fournit de nombreux moyens pour cela. La Lombardieet la Belgique, tant de fois ravagées, sont encore florissantes , et une nombreuse population agricole y prospère ; car il n'est pas ici question de la population manufacturière et commerciale
^'^ La populalLon de la Russie était en i83a de 55 miU lions drames, et elle s'accroît chaque année de 5 à 600,000 individus, dans la communion grecque seulement.
Schubert, Staatenkunde. I. i46 eti47.
de la Belgique , qui est de son côté une des causer les plus puissantes du bien-être qui règne dans ce pays. Mais , dira-t-on , la Pologne si fertile n'a cependant qu'une population stationnaire, peut-être même rétrograde et certainement misérable. Ici il faut faire la part du concours des causes agissantes; si les habitans n'étaient pas sous le régime politique le plus détestable qui prive la plus grande partie d'entr'eux de leurs moyens d'existence , si la terre pouvait devenir la 'propriété de ceux qui la cultivent , si les agriculteurs n'étaient pas exposés aux coups nfiultipliés du despotisme, qui semblable à un Prothée , prend mille formes pour les écraser, on ne tarderait pas à voir cet état de choses changer totalement, et le peuple polonais devenir industrieux , et se multiplier rapidement en créant des richesses toujours plus nombreuses. Il ne suffit pas que dans un pays le sol soit fertile , pour que les habitans vivent dans le bien-être , il faut encore qu'il n'existe pas d'autres causes qui rendent vaine cette fertilité.
Mais l'expérience prouve, d'un autre côté ,
que la population peut parfaitement croître et prospérer sur un sol très-ingrat. Les habitans de Genève , de Neuchâtel , d' Appenzell , ne tirent pas de leur sol tous leurs moyens d'existence ; Venise ne possédait , dans le moyen-âge, presqu'aucun terrain qu'elle pût cultiver; la Hollande ne doit pas sa nombreuse population a la fertilité de son sol. Mais c'est qu'à l'aide du commerce et de l'industrie certains peuples réussissentàse procurer abondamment de quoi suffire à leurs besoins. Il est même à remarquer , que la population s'accroît beaucoup plus dans les pays industriels , que dans les contrées purement agricoles, parce que la production industrielle peut être poussée beaucoup plus loin que la production des terres , qui est assez limitée , et que par le moyen d'échanges avec d'autres pays, on peut pourvoir aux nécessités de la vie. Mais cet avantage est contrebalancé par un grave inconvénient , c'est que l'existence des peuples agricoles est beaucoup plus assurée que celles des peuples manufacturiers et commerçans , qui peuvent voir toutes leurs sources de revenus détruites par uneguer-
re ou par quelqu'autre événement fâcheux. La puissance de Venise esl tombée , ses richesse^ ont diminué et sa population ne s accroît pa$« tandis que la Belgique et la Lombardie prospèrent toujours* Si une guerre venait à ravager la Suisse , Genève pourrait tomber dans la misère , tandis que les cantons agriculteurs , verraient sans doute leurs terres dévastées , mais les forces naturelles du sol ne pourraient être détruites, et elles demeureraient toujours comme une ressource.
Ainsi donc , en examinant attentivement rhistoire du geore humain , on peut s^assurer que dans tous les temps et dans toutes les si- .tuations ou Thomme a vécu et vit encore^ qn peut admettre comme indubitables les propositions suivantes *^.
L'accroissement de la population est nécessairement limité par les moyens d'existence.
*« Mahhus, L. IL ch. ii.
Lotz, HaDdbuch der Staatswirlhschaftslehre, vol. II.
Say, G)ur8 complet. Part. VI. ch. 2.
Bulau der Staat und die Industrie, p. 39.
La population croit avec les moyens d'existence , à moins de quelques obstacles particuliers et faciles à découvrir.
Il serait donc absurde de vouloir accroître la population autrement qu'en augmentant les moyens de Wen-être : si ces moyens n'existent pas, il est barbare de vouloir chercher à multiplier les hommes, dont la surabondance est la source de toutes les misères.
Mais comment est-il possible d'augmenter la quantité de moyens d'existence, avec quelque chance de succès , pour le bonheur de la population , et surtout pour celui de la classe ouvrière. Plusieurs écrivains, doués d'ailleurs d'un sens remarquable, et d'une philanthropie bien grande, ont cru qu'il suffisait que de grandes richesses fussent produites dans le pays , et se sont assez peu mis en peine de la part qui en revenait aux divers individus qui avaient contribué à leur production, et de celle du bien-être qu'ils pouvaient se procurer par ce moyen. C'est là l'erreur, dans laquelle sont tombés les écrivains de l'école chrématistique. Mais ce n'est point ainsi que
je Tentends; je pense que la science a un but plus relevé que celui-là , et qu'elle ne doit jamais perdre de vue, que les richesses ne sont qu un simple moyen qui n'a de prix qu'autant qu'il contribue à améliorer le sort des hommes. Je pense avec Destut de Tracy *' qu'il faut bien distinguer un peuple ri' che d'un peuple où il y a de grandes richesses, et que le peuple est presque toujours plus riche, dans les nations que l'on appelle pauçres, que dans celles que l'on appelle riches. Il n'est dèslà pas suffisant pour le bien-être de la population qu'il y ait de grandes richesses produites dans le pays , il faut encore qu'une condition fort importante soit remplie, c'est que chaque membre de la nation en retire la plus forte part possible, et se procure du bien-être par ce moyen. Si les richesses produites sont accaparées par un petit nombre d'individus , comme cela a lieu dans beaucoup de pays de l'Europe , tandis que tout le reste de la nation demeure plongé dans la misère , malgré ses
'^ Commentaire sur i^esprit des lois. ch. 16.
peines et ses travaux, je ne pense pas que ce soit là un bien grand accroissement de bien-être pour la population ^^. La classe in« férieure de la société n en demeurera pas moins resserrée dans d'étroites limites, si tous les produits de ces travaux passent entre les mains des riches, tandis qu'elle ne retire qu'un misérable salaire.
J'en ai déjà dit un mot , la classe ouvrière est celle qui a le moins de prévoyance de l'avenir , aussi les naissances sont-elles ex^ trémement nombreuses chee elle ; mais combien la £aim et les privations de tout genre n'enlèvent-elles pas d'individus , et ne retiennent-elles pas la population au niveau des faibles moyens de subsistance, qu'elle peut se procurer. Si maintenant , les salaires qu'elfe retire sont si faibles qu'ils ne suffisent plus à son entretien , si malgré toutes ses labeurs et ses peines elle demeure toujours misérable ,
** /. /. Fazy, PnDcipes d'orgaDisation industiicUcv. ch. a et et 3. Paris i83o.
Comparez Lotz II. 46.
les richesses produites seront peut-être nom-breuses , et cependant la population ne s'accroîtra pas autant qu'elle pourrait le faire , parce que la première maladie, la première cherté , suffira pour enlever une multitude d'individus, et le grand nombre des décès fera amplement équilibre avec les naissances^^, car la mortalité augmente ou diminue toujours avec les privations que les hommes doivent s'imposer.
Il me paraît donc que le seul accroissement de richesses qui puisse contribuer aux vrais progrès de la population , est celui où chaque individu obtient une forte part des biens qu'il a contribué à créer. C'est là ce qui constitue une des principales améliorations
'® Voir sur ce point la note 9 du chapitre i^. En i83o, il j avait parmi les pauvres du canton de Vaud 1 25 décès de plus qa'il n'aurait dû y en avoir , d'après la proportion de leur nombre, avec la population du canton .
Berger. Du paupérisme dansle canton de Vaud, p. n3,^ note 2.
Schoen, Geschichte und Statislikdm* europseischen Civilisation p. 142.
des classes inférieures; c'est là sur quoi Tatteniion de Tëconomiste doit toujours être dirigée; et ainsi la science dont il s occupe sera la vraie science du philanthrope.
Une question importante à examiner, est celle des causes qui tendent à diminuer les moyens d'existence. Il serait difficile de les énumérer toutes au milieu des relations si compliquées de la vie sociale, et cette énumération générale serait aussi fa^stidieuse qu'inutile à faire, à cause de la facilité que Ton a d'en reconnaître un grand nombre. Il est clair que plusieurs d'entre celles qui ont été exposées plus haut, comme nuisant directement à la population, ont aussi l'effet fâcheuif: de diminuer beaucoup les moyens d'existence et de bien-être. Mais il en est encore d'autres, qu'il est de la plus grande importance de reconnaître, à cause de l'influence immense qu'elles exercent sur la richesse et la situation favorable des Etats. Dans ce nombre , je dois parler de celles qui proviennent des vices de l'organisation politique.
Les institutions sociales exercent la plus
grande influence sur la population d'un Etat, en privant souvent des classes entières d'individus, des moyens de se pourvoir de ce qui est nécessaire à leur subsistance et à leur prospérité. Lorsque Vétat juridique d'un pays ne présente pas de garanties, lorsque le débiteur puissant peut se promettre de remporter sur le créancier qui ne jouit pas d'une grande influence, lorsque chacun est sans cesse en crainte de se voir enlever les fruits de ses travaux par un gouvernement avide, lorsque le pays est infesté de gens qui font de la violation de la propriété leur unique gagne pain, lorsqu'en un mot, nul n'est assuré de récolter là où il a semé, de jouir à sa volonté des fruits de ses labeurs, et de les transmettre à ses descendans, il est clair que personne n'éprouve un grand zèle pour le travail. Chacun cherche à jouir sur le moment même, aucune économie n'a lieu, le bien-être national et individuel n'augmente pas ; partant les progrès de la population sont nuls, bien plus elle tombe en décadence.
Je ne parlerai pas ici des temps an-
cienS) bu tout était dirigé de la manière la plus tyrannique et la plus arbitraire, où le régime des castes et des prêtres, où le despo^ tisme du prince et de ses créatures, étaient plus que suffisans pour retarder les progrès de la population, en diminuant le bien-être ^^.
Pour avoir des exemples d'un état de choses subversif de la prospérité publique, il n'est besoin que d'aller dans quelques-uns de nos états modernes. On en trouvera où la justice est si mal administrée, où les princes et les grands se livrent à tant de violences et d'injustices, qu'il ne faut pas aller chercher ailleurs la cause de l'état de misère et de dépopulation de ces pays. Tel est le cas de l'Espagne, du Portugal et de plusieurs Etats de l'Italie. Tel est encore celui de la Syrie; car là, si quelqu'un bâtit ou plante, le pacha s'en aperçoit et dit, cet homme a de l'argent : il le fait venir, il lui en demande ; s'il nie, il a
*° L'Ef/esque, Histoire ancienne, v. I. et II. Rotteck, allgemeine Weilgeschichte. V. 1.
fVeitzel, GeschichtederStaatswissenschaften V. I.
lâ bastonnade; s*il accorde, on la lui donne encore pour avoir davantage. Aussi la plupart des pachalics sont-ils ruinés et dévastés, par les désordres d'un pareil régime. Celui d'Alep comptait sur les anciens registres d'impôts, plus de 5,200 villages, et le collecteur actuel peut à peine en trouver 400. Les environs d'Alep se sont dépeuplés depuis environ 20 ans, les maisons s'écroulent, les citernes s'en- {pncent, les champs sont abandonnés. La po* pulation déserte les campagnes pour se réfu* gier dans la ville, où elle est moins exposée aux coups du despotisme ^^ .
La même chose se remarque en Turquie , ce pays si riche, qui gémit sous le joug des Ottomans, ennemis de tout progrès. Les environs de Gonstantinople ressemblent à un désert, les villes jadis si brillantes de TAsiemineure tombent en ruine; Cyrène, Palmyre,
^^ J^althus. L. [. ch. lo.
Volney. Voyage en Syrie et en Egypte, vol. II. p. 373 , etc.
Godwin. Recherches sur la population. II. 67. de la traduction française.
se couvrent de sable, leurs champs si fertiles, «ont devejius des solitudes. Il n'y a rien qui engage à donner naissance à des enfans, la vie ne procurant aucune jouissance à la population , personne n'ayant du goût pour le travail, et ne pouvant espérer d'être récompensé de de ses peines, Tépée de Damoclès étant sans cesse suspendue sur la tête de chacun.
En un mot, le manque de sûreté est une des causes provenant de l'organisation sociale, qui porte le plus d'obstacles aux progrès du bienêtre, et de la population. Mais il y en a encore d'autres du même genre, qui exercent une influence fâcheuse, quoique peut-être à un moindre degré. Dans ce nombre, on peut compter l'existence dans le pays d'une caste de noblesse privilégiée. Au premier abord, ceci paraît être un paradoxe, car la noblesse étant généralement riche , il semble aussi qu'elle devrait beaucoup se multiplier. C'est cependant ce qui n'a pas lieu, comme l'expérience le prouve. Dans tous les pays, on voit les anciennes familles s'éteindre peu à peu, et le corps de la noblesse se recruter au moyen
des anoblis. Cela vient de Forgueil , qni est naturel à cette classe; chaque père de famille évite une multiplication de sa race, qui diviserait entre un grand nombre d'enfans , des richesses qui deviendraient insuffisantes pour les faire vivre dans une noble oisiveté. Il faudrait bientôt qu'ils se livrassent à divers travaux, ce qui sarait, à leurs youx, déroger au nom qu'ils portent. Dans plysieurs Etats , la loi est encore venue à leur secours sous ce point de vue, en défendant aux pères de familles nobles la vente des propriétés foncières qu'ils possèdent; elle leur a même interdit de les distribuer après leur mort par égales portions à leurs enfans; mais elle a statué que le fils aîné en serait le seul et unique héritier; et ainsi elle a fondé les majorais de la noblesse. Cette institution si déplorable , sous tant d'autres points de vue , l'est aussi sous celui de la population ; car, sans parler de la circonstance déjà fâcheuse que les fils cadets, n'ayant pas assez de revenus pour entretenir une famille , sans se livrer à des travaux divers, restent ordinairement dans le célibat , il est clair'Hjue
ces vastes étendues de terres , cultivées trèsnégligemment par un petit nombre de fermiers, ne peuvent nourrir qu'une beaucoup moins grande quantité d'hommes, que si elles étaient possédées par un grand nombre de petits propriétaires , qui auraient tout intérêt à en tirer le parti le plus avantageux". Et si la loi n'institue pas des majorats, mais que la grande propriété subsiste cependant encore par le fait, que les terres n'en soient pas moins occupées par un petit nombre d'individus, ces maux subsistent toujours et l'effet est le même, la population tombe en décadence, car pour un homme très-riche, il faut
'^ Les 3 domaines de SoUcante, Posedio et Wilhelmshaue, embrassaient une étendue de 36io poses de Prusse. Us furent partagés entre 107 familles. Avant le partage, 47 .individus seulement y trouvaient leur entretien , et après le partage ils furent capables de nourrir 696 individus. Toutes les autres choses , bestiaux et revenus , se multiplièrent aussi dans une proportion tout aussi étonnante.
Rau, Finanzwissenschaft § i3a, note 6.
Lotz. Handbuch der Staatswirthscbaftslehre. v. II. p. 45.
toujours qu'il y ait au moins cinq cents pauvres, qui n'ont pour vivre que le plus chétif entretien. La province de la campagna di Roma occupe un espace de 22S0 milles carrés, et est possédée par quarante grands propriétaires, qu'on appelle négocians en terres. Ils font cultiver tout le sol qu'ils possèdent par des bandes d'ouvriers , qui!viennent des montagnes de la Sabine; aussi une population indigène devenant inutile, elle a presque complètement disparu , et ce territoire si fertile a vu la charrue passer sur des lieux , où étaient jadis des maisons et des villages. ^'
Mais c'est précisément cet avantage d'une population plus forte sur les petites propriétés que sur les grandes , que les partisans de ces dernières présentent comme un inconvénient attaché aux propriétés morcelées. Si l'on permet ainsi la division du sol , disentils , on accroîtra la légèreté déjà si grande des agriculteurs, les familles se multiplieront ou-
^* De Sîsmondi. Nouveaux principes d'économie politique. 1. a34.
tre mesure , chaque père partagera entre ses nombreux enfans le peu de terres qu'il possède, et Ton n'aura plus qu'une population misérable, telle qu'on la voit en Chine.
A cela on peut d'abord r^ondre, que l'exemple d'un pays tel que la Chine , dont la législation est assez mauvaise , poui" s'opposer à tout progrès des industries autres que celle de l'agriculture , ne prouve absolument rien. II n'est pas étonnant que la propriété foncière s'y divise jusqu'au point le plus extrême, et que la population y soit misérable. L'exemple des Etats gouvernés plus raisonnablement ne justifie nullement ces craintes , la population y est beaucoup plus heureuse que là où la division du sol n'a pas lieu. Ce morcellement infini des terres ne pourrait exister que dans les pays ou dans les contrées peu fertiles et voués uniquement à l'industrie des champs ; mais tant que la surabondance de la population agricole trouvera d'autres moyens de se procurer des revenus , tant que la carrière des autres industries lui restera ouverte, il n'est point à craindre , du moins pour long-temps.
On ne peut pas$upposer d'ailleurs, et Texperience ne le confirme pas non plus, que cette excessive légèreté dans la production de l'espèce , se trouve surtout chez les agriculteurs propriétaires. Au contraire, ilsconnaissent fort bien ce que leurs terres leur produisent^ ils sa* vent par£siitement qu'ils ne peuvent en tirer de quoi entretenir une famille trop nombreuse, ils n'ignorent pas que, passé une certaine limite, une partie de leurs enfans ne pourraient plus trouver de subsistances suffisantes, et qu'ainsi l'obstacle destructif, qui s'oppose aux progrès de la population, agirait fortement. Aussi préfèrent-ils un obstacle préventif, et s'imposent-i Is volontiers «ne certaine contrainte morale. On ne voit pas, en efiet, que la majorité des familles des agriculteurs se multiplient outre mesure ; au contraire » dans les pays à petite propriété , la classe des paysans propriétaires fait des progrès continuels et uniformes , mais ordinairement assez lents.
Cette légèreté dans la production de l'espèce se trouve bien davantage chez les pauvres , et chez toutes les personnes privées de propriétés
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foncières, telles que les fermiers et les ouvriers, et c'est là que la population est misérable. Si donc on ne cherche pas à metttre chez ces derniers des bornes à ce penchant , on ne sait trop pourquoi on voudrait le faire à Tégard des agriculteurs , qui y sont moins portés.
Une partie de ce qui vient d'être dit des propriétés nobiliaires et d'autres propriétés accumulées en grandes masses , peut se dire encore de ces immenses biens-fonds possédés , dans certains pays, par les couvens et par d'autres corporations , et qui sont aussi déclarés inaliénables. Toutes ces institutions ôtent à la libre exploitation une foule de sources de revenus, qui auraient pu fournir à Tentrelien d'un bien plus grand nombre de per-
sonnes'*.
'* Avant la révolution française un tiers du pays appartenait au clergé. Les revenus du clergé catholique français étaient de 1800 millions de livres tournois.
En Espagne , les revenus du clergé étaient il y a peu d'années de 106 millions de francs de Suisse. En 1834» l*£spagne avait 808 couvens possédant d'immenses biens fonds.
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Ici vient en preuve rexpérience de la France. Quoique la révolution française ait coûté à la nation tant de sacrifices sanglans, elle a eu cependant pour résultat d'accroître extraordinairement le nombre des habitans ; car les nouvelles lois en rendant au commerce la propriété foncière et en abolissant les privilèges des corporations , a détruit en même temps un des plus grands obstacles qui retenaient auparavant la population dans d'étroites limites. Quoiqu'en Russie la population fasse actuellement des progrès rapides comparativement aux autres pays de l'Eu* rope '* , ces progrès seraient bien plus grands encore, si le gouvernement abolissait les grandes propriétés , et avant tout le servage de la glèbe, et permettait à chacun de ses sujets de posséder des terres.
Les monopoles commerciaux et industriels
Turgot ÇœavreB VI. 29) nous apprend, que les ^/7 du territoire français était cultivé par des métayers. /4d. Smiih dît les ^/g , cependant on a quelques raisons de croire ce nombre un peu exagéré.
'* Malchus, Statistik und Staaténkunde p. 209.
Sthubert, Staatcnkunde. I. i44.
qui subsistent encore dans un si grand nombre de pays, ont aussi pour effet , ainsi que ceux do l'agriculture , d'ôtei à beaucoup de nionde de nombreuses sources de revenus , de retarder les progrès du Inen-être , et par conséquent ceux de la population. Un privilège quelconque, tend à diminuer la prospérité du com^ raerce.et de l'industrie de tout le pays où il a lieu , ou tout au moins à en retarder considérablement les progrès. Il a pour effet de renchérir les produits , de telle sorte que beau-> coup moins de personnes peuvent se procurer les commodités de la vie « d'empêcher mille individus de former des entreprises utiles à eux-mêmes et à leur patrie , de les forcer à rester dans la classe des simples ouvriers , de leur ôter les moyens de se marier, ou du moins il tend à maintenir leurs familles dans un état d'indigence, qui ne doit pas porter peu d'obstacles à leur accroissement.
On croit souvent que l'institution d'une compagnie de commerce priviléjgîée aura pour effet de procurer de grands avantages au pays, et d'accroître beaucoup ses richesses. Mais on
se trompe gravement. Oui elle a^igmentera peut-être, quoique cela n'ait pas toujours lieu , les richesses des personDe3 qui jouissent du monopole ; mais tout cela ne peut avoir lieu qu'aux dépens du reste de la nation , qui sera gênée de cette manière dans son activité. Depuis quand l'Angleterre a*t-^lle vu son com-^ merce avec TAmérique prendre une grande extension ? n'est-ce pas depuis le moment où ses colonies et ses monopoles, lui ont été enlevés de vive force par la guerre de l'indépendance ? A voir le vaste développement de cette industrie depuis cette époque , n'a-t-on pas tout lieu de présumer, qu'un beaucoup plus grand nombre de personnes y trouvent des moyens de se procurer leur subsistance , et que par conséquent l'abolition de ces monopoles , a du favoriser les progrès de la civilisation.
Ce qui est vrai des monopoles commerciaux, l'est aussi de ceux de l'industrie. Lorsque des corporations et des maîtrises sont établies dans une ville , il est facile aux industriels de s'en^ tendre entr'eux pour maintenir leurs produits à un prix très-élevé et fort oppressif pour tou-
tes les personnes pauvres, qui sont ainsi forcées de slmposer mille privations, afin d'enrichir quelques fabricans. Et pourrait-on croire que ces privations continuelles soient bien favorables aux progrès de la population? Nullement. Si pour avoir du pain les pauvres sont contraints de se retrancher un logement sain et agréable , s'ils sont dans l'obligation d'aller se loger dans un galetas , exposés à toutes les injures des vents, ou dans quelque cave, en proie aux maladies causées par l'humidité et par un air corrompu , qu'on ne s'imagine pas que l'obstacle destructif de la population, n'agira pas puissamment sur eux.
N'est-ce pas un obstacle inutile apporté aux progrès de la population, lorsque le nombre des maîtres de métiers d'une ville est invariablement fixé,'et qu'aucun nouvel arrivé ne peut s'établir, avant que la mort d'un des anciens maîtres lui ait procuré quelque place vacante, qu'il devra peut-être disputer avec un grand nombre de concurrens , dans la même position que lui. Il est obligé de passer la plus belle époque de sa vie comme ouvrier
dans son pays, ou dans des voyages où il se démoralisera peut-être, et de perdre sans rien gagner , un temps qu'il eut pu avantageusement employer à la production. Il est clair que dans cette position il ne doit point penser à ^e marier, et une famille qu'il aurait fort bien pu élever à Taîde de son travail et de son activité, reste dans le néant, et cela pour le plus grand avantage de quelques monopoleurs* Au monopole des corporations et des maîtrises, est intimement uni celui de l'industrie des villes. Lorsqu'il n'y a que les marchandises fabriquées dans 4ine ville qui puissent y être vendues, et que toutes celles qui sont élaborées dans les campagnes en sont prohibées, ou tout au moins, n'y peuvent entrer qu'en payant de forts droits, c'est encore un obstacle de plus apporté aux progrès de la population. Il arrive nécessairement que cette organisation augmente les frais de production, puisqu'elle n'a d'autre effet que de renchérir les prix des produits en limitant la concurrence; elle conduit à abandonner beaucoup d'améliorations utiles, et multiplie les charges qui pèsent si
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lourdement d ailleurs sur lagriculture. Déjà si fâcheuse pour Findustrie agricole, elle Test encore pour Vindustrie manufacturière, que cependant on voudrait faToriser par son moyen. Eln effet, si les privilèges des villes portent, ce qui a habituellement lieu, sur des objets d'un usage journalier^ il en résulte que Toffre ne peut pas augmenter en même temps que la demande, parce qu'il n'y a que les pro^ duils fabriqués dans la ville, qui puissent y être vendus, et que les producteurs , d'ailleurs limités dans leur nombre, auront bien soin de ne pas pourvoir trop abondamment le mar-»
ché, afin de tenir leurs prix aussi élevés que possible. Une consommation utile sera par conséquent arrêtée, parce que le renchérissement des produits forcera bien du monde à s'imposer des privations, et cela aura pour effet le plus prochain de restreindre la production d'une foule d'autres objets. Beaucoup d'industriels, qui se seraient établis avec avantage dans quelque village, s'ils avaient eti la perspective de pouvoir envoyer leurs produits en ville, ne prennent point ce parti, et comme
d un autre côté ils n'ont pas la liberté d'exercer leur profession dans les villes, ils sontprî*» vés de toute chance d'établissement favorable. Il arrive ainsi que ces privilèges tendent, soit à arrêter les progrès de la population dans les campagnes où elle pourrait vivre heureuse, soit a augmenter le nombre des pauvres dans les villes ou s'entassera toujours un grand nombre d'ouvriers, qui par cette organisa* tion ne peuvent s'établir nulle part»
Mais on oppose à cela des principes d'un autre genre : on dit, voyez ces villes qui jouissent de monopoles indusdriels, leur population reste stationnaire, et elle baisserait néces* sairement, si on leur ôtait leurs privilèges au moyen desquels seulement , elles peuvent se maintenir. Eh bien, oui, si une ville ne peut subsister qu'a l'aide de monopoles, qui restreignent la prospérité de toute la contrée , il n'y a qu'à la laisser tomber en décadence , et mieux vaut pour un Etat une population agricole nombreuse et heureuse, qui s'accroît grâces au bien-être dont elle jouit, qu'une popu^ lation urbaine, qui ne peut subsister qu'aux
dépens du reste du pays. Une pareille chute rie serait nullement nuisible. Mais cette ruine n'est guère possible ; Texpérience Ta prouvé. Lorsqu'en France on abolit les privilèges des villes, on n'en vit aucune tomber en décadence, et si la population de quelques-unes a diminué, il faut l'attribuer à d'autres causes. En effet, si certaines industries s'établissent dans la campagne et font ainsi concurrence à celles des villes, les agriculteurs de leur côté pouvant avoir à meilleur compte les choses dont ils ont besoin en achèteront davantage, et seront à leur tour en position de donner leurs produits aux habitans des villes, à un prix bien inférieur. Ces derniers ne perdront ainsi quoi que ce soit , tandis que les premiers gagneront ^*.
'^ A Paris , sous l'ancien régime , l'industrie était plus avancée dans la partie de la ville où elle était libre, que dans celle qui jouissait de monopoles. En Angleterre, on a vu les villes qui jouissaient de privilèges s'accroître moins rapidement que celles qui n'en avaient pas. Yorck, Cantorbeiy et d'autres soumises au régime des corporations et des privilèges , sont sous le rapport des richesses et de
D'ailleurs , les villes seront toujours un grand poini de concentration de plusieurs industries, qui ne peuvent pas avantageusement s établir ailleurs , les industriels ne cesseront pas de s y rendre aussi long-temps qu'ils auront intérêt à y être , et ce serait une grossière erreur de croire que l'abolition de ces privilèges eût pour effet de diminuer la population urbaine ; au contraire , tout fait croire qu'elle Vaccroitrait, en donnant une grande impulsion à toutes les industries.
Enfin , parmi les causes de Forganisation sociale , qui tendent à arrêter les progrès de
la population au-dessous de Manchester , Liwerpool et Birmingham , qui n'étaient que des bourgades, mais qui ne s'appuyaient sur aucun privilège. A Londres , la ville du centre où l'industrie est enrégimentée , a diminué de *js en population , tandis que les faubourgs , où elle est libre, ont envahi la moitié du comté de Midlesex , et s'étendent tous les jours davantage.
Saf. Traité. I. a45. Dupin, Voyage dans la Grande Bretagne. II. 3. Raumer. Ëngland im Jahre i835. v. i*'.
MaccuHoch, HandbuchfUr Kaufleule. I. 777. Supplément par Smidty 663.
}a piipuia lion , soit directement , sôit inàirectement , en diminuant les moyens d'existance, il faut mentionner Tesclavage. Sous quelque forme qu'il se présente , dans toute sa rigueur comme chex les anciens, ou actnellement en Amérique et en Orient , ou bien un peu radouci comme en Russie, il empêche toujours une foule d'individus de se procurer un certain bien-être , malgré toutes leurs peines et tous leurs travaux. Il ne leur permet pas, jwir conséquent, de fonder de nouvelles familles , ou s il naît des enfans d'eux , ces naissances^ne peuvent ame^ ner un progrès durable de la population. Les terres exploitées par des esclaves sont tirailleurs beaucoup moins bien cultivées que si elles Tétaient par des propriétaires, qui auraient tout intérêt à les faire valoir, et qui exécuteraient leurs travaux avec tout le zèle que donne la propriété : elles sont donc bien moins propres à entretenir une abondante population. Ajoutons à cela que les travaux ex^ cessifs et les mauvais traitement dont on charge 4es esclaves , constituent parmi eux une puis-
satite cause de mortalité et de dépopulation.
L'existence d'une population d'esclaves dans un pays, a de plus pour effet d'inspirer l'amour de l'oisiveté , et de,flétrir le travail dans l'opinion ; dès qu'un homme libre, tant pauvre soit-il , s'est procuré un petit capital , il l'emploie aussitôt à l'achat d'un esclave, qu'il charge des travaux auxquels il se livrait auparavant. C'est là ce qui se voit dans le sud des Etats-Unis , ainsi que dans toutes les colonies ^ et l'expérience prouve parfaitement que dans les pays américains, où l'esclavage subsiste , la population libre est infiniment plus pauvre que dans ceux où il est aboli ; partout il y a une moins grande quantité de richesses créées, par conséquent une population plus faible".
L'esclavage exerçait aussi une funeste influence dans l'antiquité. En Grèce et à Rome, le citoyen aurait cru se couvrir de déshonneur s'il s'était voué aux industries manufacturière et commerciale ; sa seule occupation consistait
*' Comte. Traité de législaiion. v. IV. ch. i3 et 18.
à se rendre au iorum et à Tagora pour y disserter des affaires publiques. La loi de Romulus avait interdit aux Romains toute profession industrielle. Les arts libéraux furent longtemps enveloppés dans la même proscription.
Tout ce qu'il y avait chez ce peuple de vraie civilisation , était abandonné aux esclaves qui se vouaient aux sciences. Ce ne fut qu a la fin de la République qtie les lettres et les sciences furent cultivées par les citoyens. Jnsques-là, l'industrie du peuple avait été la guerre ; ses œuvres , le pillage et les massacres, et les mo* numens qu'il laissa ce furent la ruine et la dépopulation de l'univers^. L'industrie agricole seule jouissait de quelque faveur, et encore , sauf dan3 les premiers temps de la République , les travaux manuels étaient-ils abandon^ nés à des esclaves et les propriétaires ne se réservaient - ils qu'un travail de direction, qu'ils confiaient même souvent à un esclave d'un ordre supérieur. « Aussi , dit Sismondî '* ,
*• Montesquieu, Esprit des Lois. L. XXIII. ch. t8, 19. Paul Emile, après sa victoire, détruisit 70 villes de Tempire et en emmena i5o,ooo esclaves.
'* Nouveaux principes. I. i8i. — Comte, vol. IV.
k nation entière disparut-elle peu à peu , par 1 effet de cet odfeux rëgimie. On ne trouvait plus de Romains qu'à Rorme, d'Italiens qu(^ dans les grandes \iHes. Quelques esclaves gardaient encore les troupeaux dans les campagnes , mais les^ fleuves avaient rompu leurs digues, les. forêts frétaient étendnes dans les lirairies , et les loups et les «attgliers avaient repris possession de Fantique domaine de la civilisation.»
Mais, dira-t-on , voyez la grande population qui vivait à Rome, à Athènes et dans d'autres villes grecques. Mais qu'ëtâit-elle? En grande partie une population d'esclaves et de misérables prolétaires toujours disposés à exciter des désordres dans FEtat*^. A Rome en partir
^^ La population de 1^ Allique , au moment de sa prospérité , peut être estimée à 5oo,ooo âmes , vivant sur un espace de 4o milles géographiques carrés. La ville d'Athènes e9t estimée avoir renfermé, en y comprenant les porta^ 180,000 individus. Mais sur celte population de 5oo,ooa âmes, on comptait 365,ooo esclaves et i35,ooo hommes libres , dont les étrangers formaient une forte partie ; de telle sorte que cette population , si énorme au premier abord , est très chétive par l« fait. Les Lacédémoriiens
culier, si la population était, plus nombreuse quon n'aurait pu le croire, cela provenait de la politique romaine, qui avait pour principe de pourvoir à l'entretien du peuple aux dépens des provinces conquises, qui étaient les greniers de la métropole , et qui y envoyaient de quoi remplacer ce qui manquait des produits du travail. Mais si les Romains eussent été privés de ces moyens d'entretien, les choses n'auraient pas tardé à changer, et la population aurait bientôt dû diminuer, si elle n'avait pas voulu se livrer à un travail productif. C'est ce qui se vit bientôt, lorsque les provinces commencèrent à secouer le joug oppressif qui pesait sur elles.
Ajoutons, pour terminer, que partout où l'esclavage existe, on voit les maîtres entretenir pour les travaux les plus futiles, une foule de serviteurs , qui non-seulement ne produisent rien , mais encore consomment à pure
les Cretois , les Thessaliens , les Mégariens , avaient tous une foule d'esclaves , qui travaillaient pour eux.
Aristote. Politique, v. I.
Bœck, Staatshaushaltung der Atheoer. L. I. ch. 7.
perle une partie des revenus des producteui's. Ce qui , dans les pays où l'esclavage n'existe pas, est exécuté par un seul ouvrier, forme ailleurs l'occupation d'un grand nombre d'esclaves.**
Nous venons de passer en revue quelquesunes des principales causes qui tendent à arrêter les progrès de la population, et nous avons pu voir que celles qui proviennent de l'organisation sociale, jouent un rôle très-important par l'influence qu'elles exercent sur les moyens d'existence. De là on pourrait peut-être tirer la conclusion , que toutes les fois qu'une nombreuse population se trouve dans les limites d'un Etat, l'organisation sociale est fort bonne.
*' A la fin de la république, beaucoup de Romains avaient plusieurs milliers d'esclaves, quelques riches particuliers en possédaient jusqu'à no mille. Uu seul palais à Rome renfermait 4oo esclaves. Sous le règne d'Auguste, un affranchi en possédait in6. L'abondance ^es escla*ves élait quelquefois telle , qu'ils se donnaient presque pour rien. Dans le camp de Lucullus, on vendit un esclave pour 4 drachmes c'est-à-dire environ 31iv. losols.
Gibbon, Histoire de la décadence et de la chute de i'enipire romain, ch. II.
Mais cette conclusion ne pourrait se déduire que d'une vue incon^plèle des choses. Oui, cette organisation est bonne, si une nombreuse population, non-seulement vit, mais encore prospère; mais si elle ne fait que de végéter dans la misère, on peut bien plutôt tirer la conclusion opposée. Pourrait -on dire, par exemple, que Torganisation politique de la Chine est excellente , parce qu'une population très-nombreuse vit sur son sol? Nullement; Tétat misérable dans lequel elle se trouve, montre dans la constitution de cet Etat un ver rongeur, qui est la source des plus grands maux pour le pays.
Mais si une abondante quantité d'hommes n est pas toujours une preuve de la bonté d'un gouvernement , on peut dire par contre qu'une faible population , et tout particulièrement , qu'une population qui tombe en décadence , montre une mauvaise organisation sociale, et un gouvernement plus mauvais encore". Après
*' Zacharice Vierzig Bûcher vom Staate. v. IV. Part. a. page a;.
Bulau. der Slaat und die Industrie, p. i5.
la chute de la République Romaine , la déeadence de Tem pire marcha de front avec celle de là population. La grandeur et le bien-être de Rome, reposaient sur Jes bases les moins naturelles qu'on put imaginer. Les Romains exerçaient le monopole de la justice , de la puissance et de la liberté ; ils vivaient du pillage des pays conquis, des tributs qu'ils levaient sur eux et des trésors de tout genre, qui prenaient depuis les divers points de l'empire la route de la grande capitale du monde. Le despotisme que la république avait exercé , et que l'empire exerçait avec plus de force encore sur les provinces soumises, avait mis fin à toute action libre du travail , à tout progrès dans la culture du sol et dans Tindustrie, et préparait ainsi le tarissement de ces sources de bien-être. Carlhage , cette ville qui aurait pu fournir aux Romains une source abondante de revenus , fut détruite, et toutes les provinces soumises furent exposées sans défense, aux exactions que les proconsuls exerçaient au nom du gouvernement. Jamais on ne pensa à réunir les intérêts des dominés à ceux des domina-
tettrs, en vue du plus grand bien de tous. Les Romains oublièrent toujours davantage , de chercher en eux-mêmes et dans leur travail la source de leur existence et de leur bien-être ; ils Taban donnèrent à leurs esclaves. Lorsque plus tard quelques personnes voulurent avoir leur part des grandsprofits que donnait le commerce , cette industrie fut toujours exploitée sous forme de monopole et resta ainsi sans avantage pour la masse de la nation.
Les Romains ne tardèrent pas à sentir vivement les coups que leur portèrent les peuples irités par les souffrances qu'ils leur avaient faite endurer, et ils commencèrent à être vaincus dans des combats où ils semblaient jadis invincibles. On avait donné la qualité de citoyen romain à une foule de personnes qui n'avaient aucun intérêt à soutenir la gloire de ce nom , et pendant que le nombre des dominateurs s'accroissait ainsi, celui des dominés devenait toujours moindre. On avait affranchi un trèsgrand nombre d'esclaves et le nombre des esclaves avait diminué, celui des hommes libres devenait aussi de jour en jour moindre ; ceux-ci
d ailleurs dégénéraient toujours plus^ courhés qu'ils étaient sous le joug du despotisme , et ayilis par le luxe et par les débauches. A tous ces maux se joignirent ceux qui étaient produits par les mutations perpétuelles du chef de TEtat , par les exactions de tout genre , au moyen desquelles les possesseurs passagers du pouvoir, récompensaient les prétoriens qui les avaient mis sur le trône; par les guerres enfin qui résultaient du conflit de prétentions opposées, et qui n*avaient jamais pourbutleplus grand bien de Tempire. Pour surcroît de misères, le peu de propriétaires de petits domaines qui existaient encore , furent obligés de les abandonner complètement afin d'échapper aux impôts excessifs dont on les chargeait , ou bien de se mettre sous la protection des hommes puissants, en cultivant leurs terres comme des serfs soumis à toute la rigueur des droits féodaux , tels qu'ils furent établis plus tard
ftS
*' « Les terres d'Italie origiDairement partagées entre B les propriétaires libres et iodigènes , passèrent insensi- » blement dans les mains avides de la noblesse romaine ,
Toutes ces choses eurent pour résultat immédiat d'amener la dépopulation de Tempire et de le plonger ensuite dans cet abymedemaux, qui furent la cause de sa chute.
En un mot l'exemple du peuple Romain, celui du peuple Turc dont il a été fait mention ailleurs, et celui de bien d'autres peuples encore que Ton pourrait trouver dans l'histoire, sont de bien tristes preuves qu'un mauvais gouvernement est un des élémens les plus destructifs de tout progrès de la population.
Sans doute, on pourrait trouver un bon nombre d'autres causes qui agissent aussi sur la population d'une manière fâcheuse, mais il serait difficile de reconnaître exactement le degré d'influence qu'elles exercent, bien que cette influence soit très réelle. En général, l'action de toutes les causes qui arrêtent la po-
« qui tantôt les achetait et tantôt le& usurpait ; et dans » le siècle qui précéda la destruction de la république , » on ne comptait que deux mille citoyens , qui possédas- » sent une fortune indépendante. »G«^^/i cli.VI. XXXI. Comparez Luden. Geschichte des deutsclien Volks. III. 704.
pulaiion dans des limites étroites est tellement variée ; ces causes sont si liées les unes aux autres, elles exercent leur influence sur tant de points différens, qu'une analyse complète de chacune d'elles peut être très difficile à faire. Mais celle qui se montre le plus clairement et qui exerce l'action la plus énergique, c'est le manque de moyens de suffire à ses besoins; jamais la population ne peut dépasser les limites qui lui sont tracées par le degré de bien-être qui se trouve dans le pays.
Après ces considérations, fort ébauchées il est vrai , nous allons passer à Texamen d'un nouvel objet.
CHAPITRE IV
Action du gouçernement relatiçemenl à la
population.
On peut remarquer une singulière confusion d'idées dans les mesures des gouvernemens, presque toutes les fois qu'ils ont cru de* voir en prendre de positives relativement à la
population. On la retrouve dans la plupart des plans que des écrivains philanthropes ont proposés, et dans les discussions auxquelles on se livre dans le public sur ces matières. On voyait que les trois élémens de puissance des états consistaient dans les forces naturelles, dans les capitaux accumulés, et dans les forces humaines ou dans la population. L'expérience montrait que les mesures d^ gouvernement exercent la plus grande influence sur les forces de la nature, qu'elles contribuent infiniment à l'accumulation ou à la diminution des capitaux, et l'on considérait la population comme quelque chose de très analogue, qu'il était au pouvoir des hommes d'accroître ou de diminuer par des moyens directs et positifs. Il semblait que les chefs de l'Etat n'eussent qu'à parler pour arrêter les progrès de la population, dans telles ou telles limites fixées d'avance, ou pour lui donner tout le degré d'accroissement qu'on croyait devoir désirer. On confondait ainsi la population avec les capitaux, et on ne voyait pas qu'il y a dans leur nature même une dif-
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férence telle que les théories applicables à ce dernier objet, ne le sont nullement au premier. On ne faisait pas attention que la population est une force qui échappe à toute action administrative immédiate, et que les ^ouvernemens ne peuvent influer avec efficace sur elle , que d'une manière indirecte. Aussi a-t-on souvent adopté les préjugés et les mesures les plus contraires au but que Ton se proposait. Ici encore, comme dans le commerce et dans l'industrie manufacturière, on a eu un système protecteur, et tout comme on disait aux hommes : «Vous produirez des marchandises comme nous Tentendons, et non pas comme les consommateurs le désirent, et vous les ferez passer par les lieux que nous fixons » , on pensait aus$i pouvoir régler depuis des bureaux de ministère, la force procréatrice des hommes, l'accroître ou la diminuer à volonté.
Il est important dès là de connaître la nature des ordonnances que le gouvernement peut se croire appelé à porter sur ce point, afin de les apprécier à leur juste valeur. Mais
avant cela , je crois devoir mentionner les plans qui ont été proposés par deux hommes célèbres , soit parce qu'ils semblent embrasser Tensemble de la population, soit parce que les propositions qui y sont renfermées, sont en opposition avec tout ce qui a été adopté jusqu'ici.
Le premier de ces plans est celui de Condorcet^. Cet auteur pense que dans Tétat actuel de la société , et avec les moyens dont elle se sei't, il doit nécessairement s y trouver une classe d'hommes qui vivent uniquement de leur travail, et dans cet état de choses, un grand nombre de familles, dont le sort e$t très-précaire, qui sont dans une dépendance complète de leurs semblables, et toujours placées au bord d'un abîme de maux.
Il s'agit de savoir comment il faut venir au secours de cette partie de la population, La difficulté est grande, et voici comment Condorcet la résout. Il pense que le gouvernement devrait établir en son nom , et sons sa protec-
* Esquisse d'un tableau liîstorique de l'espèce humaine.
tion, un fonds d'avance, provenant en partie des épargnes que les citoyens auraient faites pendant leur vie, et en partie de celles d'individus morls avant d'avoir jju recueillir Je fruit de leurs sacrifices. Ce fonds serait destiné à assister les vieillards, les veuves et les orphelins. Par le même moyen , ou par celui d'un autre fonds institué pareillement au nom et sous l'inspection du gouvernement , on pourrait aussi fournir des capitaux aux orphelins qui seraient en âge de s'établir. Il y aurait ainsi dans la société une égalité assez réelle , puisque les plus riches contribueraient, selon leurs moyens , à l'entretien et à l'établissement des plus pauvres. Gondorcet voudrait, déplus, que le crédit ne fût pas le privilège exclusif de la fortune j et que l'on put trouver le moyen d'en faire jouir tout membre de l'Etat.
Ce plan présente en théorie quelque chose de séduisant; il semble correspondre au principe, dont la réalisation est si désirable, que tous les hommes doivent être frères et se soutenir. Dans chaque société civile, les riches feront paît de leurs biens aux pauvres, et sous
rinspeclion ^u gouvernement, il s'établira un système d'égalité complète; il n'y aura plus de pauvres , et toutes ces différences choquantes dans nos sociétés ijiodernes disparaîtront. Il semble que les bases de la société civile, étant établie^ d'après les plans de Gondorcet, on n'stura plus rien à désirer.
Cependant, si Ton veut demeurer dans* le domaine de l'expérience , on voit bientôt combien les fondemens de ce plan sont peu solides. En effet , qu'est-ce qui peut accroître la somme du bien-être humain? qu'est-ce qui peut procurer des moyens d'exister? N'est-ce pas en tout temps un travail obstiné et assidu? de telle sorte que c'est Thomme le plus persévérant et le plus actif, qui réussit toujours le mieux , et c'est là tout particulièrement la position dans laquelle la classe ouvrière se trouve. Mais les faits prouvent, que si les hommes n'étaient pas poussés au travail par cette loi de la nécessité , un lx)n nombre d'entr'eux se livreraient à la paresse et à la débauche. Que Ton essaie maintenant d'établir un fonds qui subviendra à l'entretien de tous les paresseux
il7
€l de iQu* les débauchés , et on leur ôlera le dernier aiguillon des \erttis sociales. Qu'on leur procure le même crédit dont jouissent <^éux qui se sont enrichis pjr leur travail et par leur économie, et on verra combien ils en abuseront, et combien, d'un autre côt^ , ces derniers perdront soit de leur zèle pour des travaux utiles , soit de leurs habitudes louables. Pour que ce plan fut susceptible d'être réalisé, il faudrait que chaque individu, sans exception, fut disposé à employer, pour améliorer son sort, cette infatigable activité qui fait la vie et le bonheur des Etats : or c'est ce qui n'a pas lieu, et ce que Condorcet a oublié. Sans doute on cherchera le remède à cet inconvénient, en établissant un tribunal qui estimera quel est le mérite de chaque individu, et qui sera autorisé à lui refuser sa part au bénéfice du plan général , s'il n'en est pas dlgni?. Mais sans parler de la difficulté de porter un jugement équitable sur ce point , n'est-il pas bien clair que, par cela même, le plan d'égalité sera détruit. Observons de plus, qu'en suivant les idées de Condorcet, On n'élablîra
pas autre chose de celte manière qu'un système de taxe des pauvres , qui donnera bientôt lieu aux plus grands abus.
A tout cela , ajoutons que ce fonds ne peut être supposé formé que de deux manières , ou bien par des contributions libres , mais dans ce cas, comme ce fonds doit être considérable, pour obtenir le résultat dont on a parlé, peuton croire que jamais il sera suffisant , et que les citoyens seront disposés à abandonner une forte partie des produits de leurs peines, pour maintenir sur un pied d'égalité avec eux , des gens qui savent fort bien profiter de cette institution, pour se livrer à leurs penchans vicieux , et pour abandonner à d'autres le soin de les nourrir? Penser cela , c'est bien peu connaître la nature humaine. Ou bien ces contributions seront forcées. Mais de quel droit veut-on obliger des hommes acti& et diligens, à livrer ainsi une forte part de ce qu'ils ont gagné à la sueur de leur front? Ce serait une violation de la propriété , el une atteinte d'autant plus forte portée à l'activité ultérieure, que les versemens dans le fonds com-
mun seraient plus considérables. li ne s'agit plus ici de petites sommes que chacun doit s empresser de fournir, pour le soulagement des nialheureux, mais de l'abandon d'une partie de ses revenus, afin d'établir tous les citoyens sur un pied de fortune aussi égal que possible. Sans doute , un des plus puissans appuis de la société civile , c'est que les hommes se soutiennent mutuellement , mais l'absence de propriété de quelques-uns, qui en sont privés peut-être par leur faute, n'est point une raison pour enlever à d'autres des biens légitimement acquis.
Mais une autre raison bien forte se présente encore pour faire voir combien le plan de Condorcet est peu solide ; c'est qu'il n'agirait que d'une manière tout-à-fait temporaire.
Supposons, en effet , le cas le plus favorable ; ce plan est mis à exécution , tous les pauvres ont disparu , le bien-être général ne souffre en quoi que ce soit , aucun individu n'abuse des secours qui lui sont fournis, tous, au contraire, continuent à travailler avec activité. On ne peut rien imaginer de mieux. Mais cha-
que individu aussi suivra Timpulsion de la nature, et ayant les moyens d'entretenir une famille , il se mariera et en aura bientôt une. Peut-être que la génération naissante sera en-^ core à Tabri de la misère. Mais nous avons vu ailleurs avec quelle étonnante rapidité la population s'accroît, lorsqu'elle n'est pas contenue par des obstacles divers. Ces obstacles n'existant pas , elle se multipliera infiniment : il est clair alors que , tôt ou tard , les moyens d'entretien qui se trouvent dans le fond de la société deviendront insuffisans, et que de nouveaux indigens paraîtront ; alors comment les entretenir? Ne sera-t-on pas forcément ramené au point d'où on était parti? Sans doute, Gondorcet pense que ce moment est excessivement éloigné. Mais de deux choses l'une : ou bien la population ne s'accroîtra pas comme elle pourrait le faire. Dans ce cas-14, le plan sera manqué , car il y aura toujours quelque chose qui empêchera les hommes dé se multiplier :
ou bien elle suivra en plein sa tendance , et nous avons vu qu'elle peut doubler, au moins dans l'espace de 25 ans ; alors ce temps n'est
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pas aussi éloigné que Condorcet le pense , son plan aura momeniaoément rempli son but , mais au bout de fort peu d'années on aura les mêmes maux.
Condorcet ne peut pas se dissimuler cette difficulté; il ne peut pas nier que tôt ou tard arrivera le moment où son système d'égalité sera rompu , et il tâche de donner une solution du problème. Selon lui, à l'époque dont il s agit, les ridicules préjugés de la superstition auront cessé de corrompre la morale par une austérité qui dégrade notre nature , et le grand remède au mal qu'il craint , le grand mot d'énigme de la difficulté qu'il veut résoudre , c'est une espèce de concubinage, un mélange des sexes, exempt de toute gêne, qui préviendrait la fécondité. Une pareille solution n'a pas besoin de commentaire , elle ramènerait bientôt l'homme à l'élat de la brute, et pour le dire en passant, plus' qu'aucune autre cause, elle ferait manquer l'ensemble du plan que Condorcet propose.
William Godwin * a présenté un plan
' Recherches sur la justice politique, L. VI II. L'auteuir
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d'une nature un peu différente , quoiqu'il se rapproche plus ou moins de celui de Condorcet. L'auteur de ce système a voulu opérer une amélioration de la société, avant tout au moyen de la raison et de la conviction. Il cherche a substitutér à Tégoisme étroit qui cause tant de mal dans la vie sociale, une bienveillance universelle entre tous les membres de TËtat. Mais malheureusement qu'ici encore, dès qu'on rentre dans la vie réelle, tous ces aperçus de bonheur, tout ce règne de vertu et de félicité disparaissent , pour faire place à une triste réalité, et ne sont plus que de brillans fantômes.
Godwin pense * qu'il y a dans la société humaine un principe, qui retient perpétuellement la population, au niveau des moyens de subsistance. Ce principe est une force qui agit
a surtout éDODCé ses priocipes dans cet ouvrage ; plus tard il en a publié un autre intitulé : Recherches sur la population, qui n*est qu*une faible polémique contre celui de Malthus , mais où U est difficile de reconnaître Tauleur de l'essai sur la justice politique. '
» L. VlU. ch. 3.
sans cesse, mais d'une manière si cachée, que souvent il est très-difficile de reconnaître tous ses replis. Cette force n'est pas autre que la nécessité et le malheur, qui abrègent ]a yie des individus, et qui entravent la propagation de l'espèce.
Mais quelle est Torigine de cette puissance destructive. Selon Fauteur, elle se trouve toute entière dans les institutions humaines, qui sont les seules sources des vices et des calamités qui affligent Tétat social. Selon lui, les lois politiques et celles sur la propriété, sont les seules sources de tous les maux et de tous ]es vices. L'esprit d'oppression, de servitude et de fraude, sont les fruits immédiats des lois sur la propriété, toutes contraires au perfectionnement de l'intelligence et à celui de la moralité. Dans un état social où tous vi^nraient dans l'abondance, et participeraient également aux bienfaits de la nature, les sentimens dépravés engendrés par ces lois , seraient étouffés, et l'esprit d'égdisme disparaîtrait. Personne ne serait obligé de garder soigneusement la portion de biens qu'il possède, ou de pourvoir
avec anxiété à ses besoins, par un travail aussi pénible qu'assidu. Chacun perdrait de vue son intérêt privé pour ne penser quà Fintérêt général. Personne ne serait Tennemi de son prochain, parce qu'il n'y aurait plus de sujet de dispute, et de celte manière, l'amour des hommes reprendrait bientôt l'empire que lui assigne la raison; chacun s'empresserait d'aider les autres dans leurs travaux.
Voilà sans doute une belle image du bonheur. Mais qui ne Toit à l'instant^ qu'il manque quelque chose d'essentiel à la théorie proposée pour la réaliser, et que les fondemens de cet édifice reposent non point sur la terre, mais dans les airs? Qui ne sait qu'il est impossible que les hommes vivent tous également dans l'aisance, qu'ils partagent également avec leurs semblables , tous les bienfaits de la nature? Qui ne sait que chacun possédant des facultés diflérentes, se trouverait toujours par cela seul, comme il se trouve déjà, dans l'impuissance de jouir de la même somme de bien-être? Qui ne sait que l'absence de lois qui assurent la propriété, et qoeGodwin représente comme étant
le souverain degré du bonheur, ne serait autre chose que le règne de Tanarchie poussée à son plus haut point ? C'est bien alors que domineraient rinjustice et la dépravation des mœurs, que la brutalité et la violence remplaceraient la règle du droit, qu'on n'aurait plus d'autre moyen de se protéger que ses propres forces ; et c'est ainsi que chacun serait en guerre ouverte contre tous, et tous contre chacun.
Tout homme, pour conserver son existence intacte, serait bien forcé de renoncer à la culture intellectuelle et de s'occuper exclusivement de son corps. \Qu'on lise l'histoire des sauvages, dont l'état social correspond assez bien à celui auquel Godwin voudrait nous ramener, et on pourra voir à quel point de brutalité, l'absence de lois sur la propriété les a conduits. Ne peut-on pas dire au contraire, que la civilisation et la population n'ont fait de progrès, que depuis que chacun est assuré de Jouir en paix des fruits de ses travaux?
Godwin ne peut pas se dissimuler non plus, qu'à supposer que la mise à exécution de son plan produise tous les. heureux eflFels qu'il en
attend, une population si prospère ne tarderait pas à se multiplier au point, que les mêmes maux se représenteraient bientôt. Mais il pense, d'un autre côté, que cet état de choses est trop éloigné de nous pour que nous ayons des raisons plausibles de nous mettre en peine. Les trois quarts du globe sont encore incultes, et les habitans surabcmdans d'un pays, n'ont qu'à s'y rendre. Les parties cultivées sont susceptibles d'améliorations sans fin, et peuvent nourrir là des myriades d'hommes- Ce sont encore là des assertions démenties par l'expérience. Si les trois quarts du globe encore incultes, présentent tant de ressources pour des mille milliers d'individus, comment se fait-il, qu'au milieu de tant de misères, on en ait si peu profité jusqu'à présent? Godwin ne pense pas que, quitter sa patrie, rompre d'anciennes habitudes, se séparer violemment de tout ce qu'on a de cher, pour aller former un nouvel établissement qui présente dix chances de ruine, contre une de succès et de bonheur, est peut-être le pire de tous les maux. S'il avait davantage consulté l'histoire
de tous les établissemeus des Européens dans les pays nouveaux, il aurait vu que chacun de ces changemens d'état n'a pu réussir qu'après avoir coûté la vie à des milliers d'hommes, et avoir causé la destruction de capitaux innombrables. Et ^ supposer que tous ces établissemens pussent réussir sans obstacles, toutes les places vacantes seraient bientôt pleines, bien que Godwvin pense que la population puisse s'accroître de cette manière, pendant des myriades d'années.
Ajoutons à cela, que l'auteur du plan considère le mariage comme une fraude et un monopole qui arrête les progrès de la population. En admettant pour un instant avec lui, que l'abolition de cette institution n'amènerait aucun désordre politique et moral, ce qui n'est cependant guère possible, car du moment que l'équilibre entre les deux sexes est rompu tout est bientôt en jeu, il n'en resterait pas moins vrai que la population s'accroîtrait beaucoup plus rapidement encore, chaque individu trouvant dans d'autres pays des moyens de subsistance tout prêts ; et le
terme où le plan ne pourrait plus se maintenir dans son exécution , serait encore plus vite là. Mais alors que deviendrait ce tableau charmant , où Ton nous peignait les hommes vivant sans anxiété au sein de Vabondance, et libres d'exercer leur intelligence, sans s'abaisser aux soins du corps, et sans se soumettre au principe étroit et aux froids calculs de Tégdisme? Ce brillant ouvrage de Vimagination, s'en va en fumée devant une effrayante réalité. Le moment arrive bientôt où cet amour mutuel et cette bienveillance, qui forment la base du système de Godwin, prennent fin, et où la nécessité pousse les hommes qui se sont extraordinairement multipliés, à se mettre de nouveau en hostilité les uns contre les autres, où l'instinct du besoin prend la place des sentimens les plus nobles, et étouffe les émotions les plus douces. Cependant nous avons supposé pour nous mettre dans les idées de Godwin, qu'il n'existe plus aucune de ces institutions humaines auxquelles il attribue tous les maux de la terre, aucune qui vienne mettre en opposition le bien public et le bien privé,
aucune loi sur la propriété ni sur le mariage; toutes les conditions qu'il exige-ont été remplies, et pourtant que de souffrances !
Il faudrait bien alors chercher un remède à tous ces maux, et si les hommes étaient sages, ils reviendraient sans doute, en vue de leur propre intérêt, à rétablir toutes les lois qui assureraient à chacun la propriété de ses biens. Il faudrait les rétablir, non point sans doute comme un remède à tous les maux, mais comme le moins inefficace que Ton puisse em* ployer.
On viendrait bientôt à jeter lés yeux sur les rapports des sexes , et l'on verrait que cette liîberté entière, que cette certitude donnée à chaque père de famille , de voir tous ses enfans nourris parla société, est la principale causé de cet accroissement excessif de la population, et de toutes les misères qui en sont la suite. Peu de réflexions suffiraient pour convaincre que si cet état de choses durait encore , il se* rait bientôt impossible de faire produire à la terre ce qui est nécessaire pour entretenir tous les nouveaux nés, et que les famines ne
tardaient pas à venir moissonner les habitâns> Alors on en reviendrait à mettre a cet accroissement de population f l'obstacle le plus simple et le plus naturel , celui qui présenterait le plus de chances de succès lorsqu'il serait aidé du droit de propriété , ce serait d'obliger les parens à rester unis , et à pourvoir aux besoins de leurs enfans. L'institution du mariage serait ainsi le résultat naturel de celte discussion, qui s'élèverait au sein d'une communauté pressée par le sentiment du besoin, et par la misère qui poursuit chaque individu.
Ces deux institutions : le droit de propriété et le mariage, nous paraissent donc être le grand boulevart de l'ordre social, et du moment qu'elles seraient abolies , on le verrait bientôt tomber en ruines. Sans doute on ne peut nier, d'un autre côté , que surtout lorsqu'elles sont unies, elles ne soient le principe d'une grande inégalité dans l'Etat ; mais cette inégalité n'est point à craindre pourvu que par des lois mal imaginées, on ne lui donne pas une fausse tendance, car elle a été voulue par la providence , qui l'a mise dans notre nature.
Le plan de Godwin nous paraît donc renfermer un principe destructeur, qui Tamènera à s'anéantir tôt ou tard lui-même, tous les hommes en faveur de qui il avait été fondé , trouvant leur intérêt à l'abandonner.
Nous pourrions encore parler de divers systèmes, qui ont été présentés dans les temps anciens et modernes sur la régénéralfon de la société, par Platon *, Th. Morus ", Saint-Simon * , Owen ' , Rapp ® , Fouricr * , et qui sont propres à exercer une puissante influence
* De Republica.
• Utopia.
« Doctrine de St-Simon. 3* édition.
^ Nouvelles vues de la Société ou, essai sur la forme du caractère humain. 1812.
Rey, Lettres sur le système de la coopération, etc., de M. Owen. Paris 1828.
Revue des Deux Mondes, cahier du i*' avril i838.
» Morstadt. Zeitschriff der Nationaloekonoraie 4*' vol.
^ Traité de l'association domestique, ii vol. 1822. Le nouveau monde industriel 1829.
Revue des Deux Mondes , mars i838.
Revue encyclopédique, vol. 67 et 58.
sur la population. Mais ils se rapportent à Tamélioration de l'ensemble de la société civile, et non pas seulement au sujet que nous traitons, et montrer cette influence serait un horsd'œuvre, que les limites de cette dissertation nous interdisent. Nous nous contenterons de dire simplement, que le caractèrequî distingue ces planstt qui , à peu d'exceptions près , est commun à tous , c'est que les auteurs repoussent la propriété complète et |)rivée , et veulent que tous les biens soient mis en comnmn. Ils semblent désirer que l'individu s'absorbe dans la société et n'en soit qu'une partie, sans mouvement à elle, et travaillant uniquement pour le tout. Quelques-uns de ces plans ont été mis à exécution ; mais le résultat qu'ails ont eu, du moment qu'on a voulu les faire dépasser le cercle étroit d'un petit nombre de personnes, a parfaitement confirmé tout ce que la raison nous enseigne sur ces communautés de biens, sur cette absence de propriété exclusive, que quelques personnes voudraient encore ressuciter de nos jours. La raison comme l'expérience nous disent que ce système qui peut,
il est possible, subsister quelque temps entre un certain nombre d'adeptes, doit trouver sa ruine en lui-même, du moment que la socicîté devient tant soit peu nombreuse. Quelquesuns de ces plans ont bien aussi voulu soumettre la population à des règles prescrites par la société, mais ces règles n'ont jamais eu grand eflFet, et elle na guère reçu qu'une influence indirecte, provenant de celte communauté de toutes choses.
Mais abandonnons le domaine de Tidéal et de ces associations formées de quelques initiés, pour demeurer dans le domaine de la réalité, et de nos sociétés telles qu'elles sont constituées, et pour nous occuper seulement de ce que nos gouvernemens ont à faire relativement à la population. Il en a déjà été dit un mot ailleurs, l'action directe du pouvoir social est extrêmement restreinte pour tout ce qui se rapporte à cet élément de la puissance des Etats, et tout se borne du plus au moins à une action indirecte. A cet égard, s'il ne peut pas sans doute, anéantir lès limites qui s'opposent aux progrès de la population, il peut toutefois
les étendre ou le» resserrer; il peut par des mesures législatives augmenter ou diminuer les moyens de subsistance procurés par le travail ; il peut faciliter ou entraver les échanges des choses nécessaires à Ventretien de la vie et de la santé. Il peut neutraliser du plus au moins l'action destructive des forces naturelles, ou bien par une autre façon d'agir, kur donner encore plus d'intensité *®.
Mais la population est quelquefois trop faible, quelquefois trop forte, et l'action du gouvernement peut avoir pour but, tantôt d'en accélérer, tantôt d'en retarder les progrès.
Cette action peut se rapporter aux trois points de vue suivans : V aux mariages ; 2^ aux immigrations; 3^ àfux émigrations.
V. Quant aux mariages^ si le gouvernement tie veut pas sortir du rôle qu'il a à remplir, il est assez borné dans son action, et son influence ne peut guère être que négative.
Il n'en est pas moins vrai cependant, que
*^ Zachariœ l.^'ji.
bien des gouvernemens ont cru devoir prendre des mesures positives pour multiplier les mariages, toutes les fois que la population semblait pouvoir faire de nouveaux pas. En effet, lorsqu'un Etat s'enrichit et prospère, les hommes s'y multiplient et deviennent à leur tour un élément de puissance et de prospérité. De ce fait, on tirait la conséquence que, pour rendre un Etat riche, il n'y avait qu'à y multiplier les hommes. Cette erreur fut suivie d'une alitre, oh pensa que pour rendre un pays fort peuplé, il n'y avait qu'à encourager les mariages, et à assurer divers avantages aux pères de familles nombreuses. On cherchait à multiplier par tous les moyens possibles la procréation des^enfans, et il n'y avait pas jusqu'à des lois immorales, qui ne fussent imaginées dans ce but. On ne faisait pas attention que ce n'est pas le nombre des naissances seul qui peut augmenter la population, s'il y a dans le pays d'autres causes qui tendent à l'empêcher de subsister : on ne voyait pas que la grandeur d'un Etat ne peut pas s'estimer uniquement d'après le nombre de ses habi-
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tans, mais d'après la force intérieure que chacun d'eux possède.
D'après les lois de Sparte, qui, youiant avoir beaucoup de citoyens, encourageaient la po- "pulation par tous les moyens possibles , même par des moyens qu'il répugne à la pudeur de nommer**, plusieurs privilèges étaient accor* dés aux pères de familles ; un homme qui avait un fils était exempt de la garde de nuit, et celui qui en avait quatre était libéré de toute charge publique. Mais tout cela était inutile, pour ne rien dire de plus ; car Timprévoyance qui avait présidé à la formation des lois sur la succession, avait eu pour effet que les terres étaient peu à peu tombées entre les mains d'un petit nombre de citoyens, et que la grande majorité de la nation vivait dans le besoin.
C'était là la grande cause du manque de population, auquel on avait en vue de se soustraire , et tant que cette organisation sociale existait, vouloir multiplier les naissances, c'é-
** Platon, Delegibus L. V. Comparez Aristote, Polititïtw L. VII.
tait vouloir perpétuer les mêmes maux, c*étaitf même les augmenter. Le moyen le plus assuré, d'accroître la population aurait été. de rétablir Tordre dans les successions de faire ^nsorte que chacun put se procurer, par ses travaux , toute la quantité de biens qui lui était nécessaire pour Teotretien de sa famille.
Au commencement de Tempire Romain, on voyait s'opérer une baisse réelle dans la population , et sans aucun doute les guerres longues et sanglantes , que ce peuple avait soutenues , n'auraient pas eu cet effet s'il n'avait pas existé d'autres causes bien plus actives. Et si l'une des principales est que, comme à Sparte , la propriété avait été accaparée par un petit nombre d'individus, on doit ajouter que la démoralisation des Romains avait donné de l'éloignement pour le mariage , qui selon Montesquieu « n'a que des peines, pour ceux qui n'ont plus de sens pour les plaisirs de l'innocence.»
Désirant remédier à ce mal , plusieurs des empereurs firent des lois, pour encourager au mariage et à la procréation des enfans. La plus illustre de ces lois est celle portée par Auj
guste, et qui porte le nom de Julia PappiaPoppea. D'après cette loi , les gens mariés jouissaient de plusieurs privilèges ; tels étaient des places désignées au théâtre , la préférence soit dans la poursuite des honneurs , soit dans l'exercice de ces honneurs mêmes. Ceux qui n'étaient pas mariés ne pou\ aient rien recevoir par testament des étrangers , et ceux qui , étant mariés, n'avaient pas d,'«nfans, ne recevaient que la moitié de ce qui leur était léguée. Les avantages qu'un mari et une femme pouvaient se faire par testament étaient limités par la loi , d'après le nombre d'enfans qu'ils avaient. Les pères qui ne voulaient pas marier leurs enfans , ou donner de dot à leurs filles , y étaient contraints par le magistrat. Outre ces dispositions, ce& lois en renfermaient encore plu-r sieurs autres , qui toutes avaient le but dont nous venons de parler.
Montesquieu " approuve ces lois , car selon lui , l'Europe a encore besoin de règlemens qyi favorisent la propagation de l'espèce ba-r
JËsprit des l^oLs. L. }(XIII. ch. 24et suivana.
maine. Il trouve que les ordonnances de Louis XIV par lesquelles les pères de 10 enfans devaient obtenir des récompenses , et les pères de 12 enfans de plus fortes encore , sont insuffisantes , parce qu'elles ne peuvent récomrpenser que des prodiges. Selon lui , il faudrait établir, comme chez les Romains, des récom^ penses ou des peines générale^.
Mais comment se fait-il que Montesquieu n'ait pas vu tout ce qu'il y avait dans ces lois romaines, de contraire au but que l'on voulait atteindre? Et d'abord, comme elles reposaient complètement sur le privilège ^ elles ne devaient avoir d'effet que sur les individus appartenant aux classes supérieures. Co^iment auraient-elles pu engager les gçns du peuple à se marier, dans l'espérance d'avoir part aux honneurs et aux héritages , puisqu'ils ne pouvaient espérer ni les uns ni les autres? Ils n'avaient d'héritages à attendre que de leurs égauXj, mais presque tous les biens ayant été acca-r parés par les riches, et le reste du peuple vivant dans la misère, où étaient ces égaux, quj pussent les constituer leurs héritiers ?
Et quant aux honneurs, leur position de prolétaires ne les excluait-elle pas, par le fait, de toutes les charges auxquelles pouvaient aspirer ceux-là seulement qui , justenient ou injustement , avaient acquis de grandes richesses , et étaient les favoris du prince ou de ses créatures. Aussi la nature de ces lois, consistant presque toutes en privilèges , indique clairement qu'elles étaient uniquement faites pour les premières classes. Mais voyons l'effet qu'elles produisirent sur celles-ci, et si elles remplirent leur but. Il suffît , pour s'en instruire , de se rappeler Tétat de corruption morale du peuple romain, et surtout des hautes classes, an moment ou elles furent portées. Les habitudes vicieuses de tout genre , propres à mettre obstacle à Vaccroissement de la race , étaient tel-^ lement dominantes à cette époque , qu'on peut croire que toutes ces ordonnances étaient insuffisantes. Jjà censure avait été établie pour corriger les mœurs , mais leur débordement la renversa bientôt. Trente-quatre ans après que la loi Julienne eut été portée , un grand nombre de chevaliers en demandaient l'abra-
gation à Auguste ; celui-ci fit faire leur dénombrement, et trouva que les célibataires étaient en beaucoup plus grand nombre que ceux qui étaient mariés **, ce qui prouve bien qu'on ne s'était point conformé à la volonté du chef de l'Etat. L'allocution qu'Auguste leur adressa, montre d'ailleurs quel était leur genre de vie. « Ce n'est point pour vivre seuls que vous restez dans le célibat , leur dit-il ; chacun de vous a des compagnes de sa table et de son lit, et vous ne cherchez que la paix dans vos dérèglemens.» En effet, les peines et les récompenses qu'Auguste avait prononcées, ne pouvaie^il engager se& sujets à se marier et à élever leurs enfans ; mais les Romains ne se faisaient pas scrupule d'exposer les êtres qui provenaient de leur commerce illégitime avec les femmes, qu'ils entretenaient chez eux.
En un mot , on peut dire avec certitude , que toutes les prescriptions romaines sur le mariage devaient manquer leur but , soit à cause de leur nature même , soit à cause des
^' Montesquieu, h» XXIII. ch. 21.
circonstances particulières au pays , soit enfin à cause de la dépravation des Grands de Rome. Ce n'était pas le mariage qu'il était urgent de provoquer , ce n'était pas de nouveaux enfans qu'on devait d'abord chercher à faire naître , c'étaient lessubsistanceset les moyens d'en faire usage , qu'il fallait avant tout multiplier.
C'étaient les anciens droits de propriété qu'il fallait rétablir , de telle sorte que les richesses sans cesse ravies aux faibles qui étaient en plus grand nombre , et qui tôt ou tard finissaient par périr de misère et de faim , cessassent de devenir ]% monopole d'un petit nombre de seigneurs, qui en abusaient pour se livrer à tous les écarts du luxe ou de l'intempérance. C'était l'esclavage qu'il fallait abolir , afin que l'homme libre mais pauvre , ne fut plus privé de toute espérance de gagner, puisque cette inhumaine institution lui avait ôté jusqu'à cette dernière ressource. C'était le caractère national qu'il fallait corriger et amener à la moralité, et à la vertu ; s'efforçant ainsi de rendre à chacun le sentiment de sa dignité qu'il avait perdu , de le relever à ses propres yeux,
et aux yeux de tous , de lui donner le goût de l'activité, du travail et de Téconomie , au lieu de le laisser s'abrutir tous les jours davantage sous le poids de sa misère , et c'était là ce qui devait faire sentir le prix du bonheur domestique. Voilà les lois les plus efficaces pour engager au mariage, et pour obtenir le résultat désiré. Toutes \e^ autres à cet égard n'étaient que des hors-d'œuvre , et devaient même devenir fatales ^u bonheur public. On ne peut trop le dire, tout accroissement dépopulation causé par quelque naoyen positif, sans être précédé d'un accroissement de moyens de subsistance , ne peut produire que la mi§ère et une mortalité beaucoup plus grande. Car la difficulté n'est jamais d'augmenter le nombre des naissances, mais de faire que ceux qui naissent soient nourris, vêtus et élevéa. Tout ce que Ton voudrait faire au-de là n'a pas plus d'effet , comme le dit Malthus , qu'un peu de poussière dans une balance, « Quand d'une main » on écrase et on dégrade l'humanit^, 4it » un célèbre philosophe Ecossais ** , c'est en
** Fergusson, Essai sur l'histoire dç la Société civile, y. II. p. «9 et 20. ^
» vain, comrae fit Octave, que de l'autre on » lui présente de quoi effrayer la stérilité et » attirer au lien conjugal.... Dans un pays où » règne Tabondance , le politique qui en don- » nant des prix aux gens mariés , pense avoir » augmenté le nombre des habitans , ressem- » ble souvent à la mouche de la fable , qui » prétend faire marcher la voiture et faire » tourner les roues , il s'applaudit comme s'il » était le moteur, lorsqu'il ne fait que suivre » un mouvement donné. C'est prétendre aug- » menter la rapidité d'une cataracte à coup » d'aviron , ou la célérité des vents à coup » d'éventail.»
Il est étonnant que le génie de Montesquieu n'ait pas vu toutes ces choses, et qu'il ait recommandé ces ordonnances romaines à l'imitation des peuples modernes. Cependant, il ne pouvait manquer d'entrevoir qu'à côté de cela,. il fallait encore autre chose, savoir un certain degré de bien-être , et il indique un mfbyen qui, joint aux lois romaines, pourrait permettre à la population de s'accroître. Il propose de faire au peuple des distributions de
terres, comme les Romains le faisaient quelquefois. Mais ici , nous n'avons à nous occuper que des mariages , et nous parlerons de cet objet plus tard.
Ce qui vient d'être dit des encouragemens donnés au mariage chez les Grecs et les Romains, peut aussi, en grande partie, s appliquer à tous ceux qu'à leur imitation, on a voulu donner dans les temps postérieurs. On enseigne aux femmes musulmanes qu'elles assurent leur bonheur en faisant de petits musulmans, et que celles qui meurent sans en avoir mis au monde seront réprouvées par le ciel. Les prêtres de plusieurs sectes chrétiennes ont souvent aussi exercé leur influence dans le même sens, en excitant au mariage dans leurs enseignemens , et en publiant même à ce sujet des règlemens et des ouvrages vraiment scandaleux. Enfin ils n'ont été que trop bien secondés par les potentats, qui croyaient que le meilleur moyen de garnir les rangs de leurs armées était de provoquer de nombreuses naissances. Chacun connaît les dispositions par lesquelles Napoléon accordait
une prime à tous ceux qui étaient pères d'un certain nombre d'enfans , et surtout d'enfans mâles. Toutes ces lois, tous ces règlemens, toutes ces exhortations, n'ont pas d'autre efiFet que d'abuser le pauvre, de le pousser à contracter les liens du mariage par la trompeuse espérance du bonheur céleste, et de lui faire trouver l'enfer déjà sur la terre; de l'attirer dans le mariage par l'appât des primes ou d'autres avantages, et de lui fermer les yeux sur sa position réelle, qui est loin d'être telle qu'il puisse espérer de pouvoir donner à sa future famille une éducation compatible avec l'état social actuel, ni même avec la position qu'il occupe dans la société, quelque peu élevée qu'elle soit.
Mais la plupart des gouvernemens actuels suivent relativement à la population, une politique tout à fait dififérente. Autrefois on voulait augmenter la population par tous les moyens possibles, et maintenant on cherche plutôt à s'opposer à ses progrès. Déjà dans l'antiquité quelques hommes avaient vu combien la population tend à s'accroître, et avaient
fait des propositions tout à fait contraires à la politique suivie par les gouvernemens. Platon veut, que dans sa république les citoyens ne dépassent pas une certaine quantité. Si le nombre des enfans devient trop grand ou trop petit, le magistrat y pourvoira, et veillera à ce que jamais le quantum des familles, ne s'éloigne de ce qui aura été déterminé *^ Mais comme la république de Platon était purement idéale, et que nous nous efiorçons de rester dans le domaine de la pratique, nous n'en dirons pas davantage.
Lorsque la population est trop forte, et que par conséquent un grand nombre d'individus vivent dans le besoin, des personnes ont pensé qu'il serait d'une sage politique que le gouvernement interdît le mariage aux pauvres. Mais cette idée ofiFense les droits inhérens à l'humanité, et sa réalisation ne pourrait manquer d'avoir pour l'Etat les suites les plus funestes. Qu'on défende le mariage aux pauvres, et on rabaissera chez eux le sentiment de la dignité
*» De Republica. L. V.
humaine, qu il eut au contraire fallu s'efforcer de relever ; on détruira par un trait de plume Tégalité naturelle ; on étouffera les sentimens les plus sacrés; on enlèvera à ses propres concitoyens la dernière source, peut-être, des plaisirs innocens qui leur resle, le lien le plus fort qui les mettait en relation avec des hommes élevés à un degré supérieur de Téchelle sociale, le lien qui les attachait à leur patrie, et leur donnait du respect pour la religion, de l'amour pour le bon ordre. On tarit pour eux la source des biens les plus purs ; on leur ôte un des grands mobiles, qui peuvent donner de la valeur au moment présent, et de l'importance à l'avenir, les élever en un motau-dessu3 du plus crasse égoïsme. Et après cela, on voudrait encore que le pauvre fut un ouvrier actif et rangé, un homme moral et religieux, un citoyen fidèle et attaché au bonheur de sa patrie! Non, cela ne pourrait avoir lieu, ce serait méconnaître la nature humaine offensée, de cette violation du droit, de la politique, de la morale et de la religion. On le jette par là dans la plus profonde immoralité ; on
le met âans défense à la merci de tontes les femmes débauchées qu'il pourra rencontrer ; on échange des enfans légitimes, malheureux peut-être, mais que leurs parens auraient aussî pu nourrir du produit de leurs travaux, contre des enfans de débauche plus malheureux encore, et qui iront périr par essaims dans les hôpitaux d'enfans trouvés , ou exposés dans les coins des rues. Le cœur se révolte à Tidée d'un pareil moyen, et la sagesse doit engager les gouvernemens à s en abstenir, car la violence est mâuvai$e donseillère et la sodété aérait punie par les vices qu elle aurait fait naître. SàùB doute^ il est à désirer que les padvres ne se marient pas, avant d'avoir assuré leur existence et celle de leur famille ; maJis cette abstinence doit être volcmtairè, et les y forcer c'est le pire de tous les itiaax.
On dira peut-être, que le pauvre n^a qu'à travailler* à acquérir un certain revenu, et qu'après cela ît poiirrà se marier. Mais s^ns parler du droit, qu'on peut refuser à l'Etat dô prendre cette mesure, qui dira qu'à l'aide de son travail et de oelaâ des» femme, le pauvre
ne sera pas à même d'entretenir sa famille?
Qui dira, que les nouveaux liens dont il va se charger, ne feront pas d'un paresseux un ouvrier actif, d'un ivrogne et d'un débauché, un homme parfaitement rangé, moral, religieux, et rempli des meilleures intentions. Il est peu de personnes qui, pendant le cours de leur vie n'aient pu reconnaître l'heureuse influence, que les liens du mariage ont exercé sur des hommes qui semblaient perdus sans espoir*
Des reproches aussi sévères ne peuvent pas, il est vrai , être adressés à l'opinion de Fodiré^^ qui , pour prévenir une surcharge de la population , pense que l'on pourrait établir des sociétés religieuses de personnes qui se voueraient au célibat. Cette proposition présente au moins l'avantage qu'il n'est pas ici question de contrainte, moyennant, il va sans dire, qu'aucune influence étrangère ne vienne y engager, et que le libertinage ne soit pas le résultat de l'entrée dans ces sociétés, ce qui, il faut le dire, est très à craindre. Il est clair aussi que chacun doit
^^ Essai sur pauvreté des natioDs iSiS. p. 120.
être libre de s'en retirer lorsque bon lui semble , comme il a été libre d'y entrer. Cependant remarquons bien que ces sociétés ne pourraient exercer une certaine influence sur la population , qu'autant qu'elles seraient suffisamment nombreuses , tant est grande l'inclination qui porte les fexes à se rapprocher. Il faudrait par conséquent , que le penchant à la vie célibataire eût pris un grand empire chez un peuple et, dans ce cas , elles seraient assez inutiles, il n'y aurait pas besoin d'avoir des sociétés pour maintenir une tendance aussi forte. Il y a plus : ces associations devraient , d'après Fodéré, avoir un caractère religieux; mais on pourrait contester avec assez de raison , que restreindre ainsi le cercle des devoirs que Ton a à remplir comme homme et comme citoyen, soit dans Tesprit du vrai culte, que l'on doit rendre à Dieu, Le créateur a placé l'homme sur cette terre, en lui donnant un instinct qui le pousse à la vie sociale ; il lui a donné une compagne semblable à lui , pour partager ses joies comme ses chagrins ; et se condamner à une vie célibataire , est-ce bien
tin acte qui entre dans les desseins de Dieu ? c'est ce dont il est tout au moins permis de douter.
D'ailleurs les inconvéniens d'une forte population, ne consistent pas en ce qu'il y a un grand nombre d'hommes dans le pays , mais en ce que les moyens de subsistance ne suffisent pas, pour les faire vivre tous. Lorsijue maintenant une partie du peuple se vouerait au célibat, dans des vues religieuses ou autres, sans doute moins d'enfans verraient le jour , mais aussi la production des biens serait puissamment diminuée. Les enfans qu'auraient pu avoir les personnes qui viventtlans le célibat , ne naîtraient pas ; mais les valeurs qu'ils auraient tiù produire par leur activité , n'existeraient pas non plus, et ainsi cette proposition ne conduit nullement à son but; elle fait au contraire sans cesse tourner autour du même cercle , car s'il y a moin^ d'hommes créés, il y a aussi moins de richesses produites , et ceux qui existent demeurent toujours dans le besoin.
Le développement de ki population peut trouver de grands obstacles dans les mariages
conclus entre des personnes beaucoup trop, jeunes , ou atteintes de maladies graves. IL semble au premier abord que TEtat n'a rien à faire ici , parce que cet objet est entièrement du ressort individuel. Cependant si Ton réfléchit, que ce ne sont pas les personnes seules qui^ vont se marier qui sont intéressées ici , mais au3si leurs descendans, on pourra se convaincre qu'un contrôle de l'Etat , peut certainement être autorisé dans certains cas. Il doit veiller à ce que des mariages trop précoces ne soient pas conclus, avant que les personnes soient dans un âge supposé suffisant, pour subvenir ^ Içur entretien et à celui de leur famille, et il doit fixer quelques règles à ce sujet , mais en ayant bien soin de consulter toutes les circonsstances générales qui agissent dans le pays , afin de ne pas sortir de la mission qui lui est imposée.
Quant aux mariages entre des personnes âgées, le gouvernement n'a aucun droit de s'en mêler. Sans doute le grand but du mariage , la production des enfans n'existe plus ici ; mais il serait barbare de vouloir pour cette
raison interdire Tunion conjugale à des personnes , qui pourront par ce moyen se prêter un appui mutuel , se protéger dans leur vieil- . lesse , et passer au sein du bonheur le peu de jours qu'elles ont encore à vivre.
Le gouvernement doit-il empêcher despersonnes atteintes de maladies , d'entrer dans Tétat du mariage P La considération du bienêtre général semblerait au premier abord justifier cette mesure. Mais si Ton réfléchit, d'un autre côté , à la difficulté de la mettre à exécution, et à toutes les vexations qu'il faudrait faire subir aux personnes intéressées , on ne tardera pas à dire que le rôle du gouvernement, n'est point de se mêler dans ces rapports intimes , sauf peut-être un fort petit nombre de cas , tellement évidens que l'arbitraire n'est plus possible.
En résun^é, nous dirons que sous le point de vue de la population le rôle du gouvernement, quant aux mariages , se réduit à bien peu de chose.
II. Nous avons parlé des impiigration$ des
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pays étrangers dans le pays ^'. C'est là , on ne peut le nier, un moyen, d'autant plus puissant, de subvenir à une population trop faible , que les émigrés amènent davantage de forces productives dans le pays, dans lequel ils se rendent. Les émigrés, après la révocation de Tédit de Nantes , n'ont pas peu contribué à la force et a la puissance des Ktats qui leur ont donné l'hospitalité , non point tant par l'augmentation immédiate de la population qu'ils procuraient par leur arrivée et par celle de leurs familles , que par la civilisation et les capitaux qu'ils apportaient , par l'industrie qu'ils faisaient naître, etparlesaméWorationsqu'ils exécutaient sur le sol. C'était là tout autant de sources de revenus qui étaient créés, et qui contribuaient plus qu'aucune autre chose aux progrès de la. population. Mais il ne faut pas se le dissimuler, les immigrations peuvent amener de graves maux , et des gouvernemens qui voudraient adopter pour politique d'attirer chez
*■' Rau, Volkswirlhschaftspflege § i6.
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eux autant d étrangers que possible , causeraient peut-être à leur pays plus de mal que de bien. A moins de circonstances particulière^ et puissamment agissantes, comme la révocation de Védit de Nantes, ou bien des révolutions qui bouleversent tout le pays, on se décide difficilement à abandonner les lieux de sa naissance, à changer ses habitudes, à courir toutes les chances d'un établissement nouveau. Et même lorsque Ton serait disposé à surmonter ces Qbfttacles , la difficulté de transporter ses bien^ d'un lieu dans un autre, est déjà suffisante, pour engager beaucoup de personnes à
supporter plusieurs des inconvéniens attachés
à leur séjour dans leur patrie. Aussi les personnes qui se décident facilement à la quitter, sont souvent celles qui n'y sont attachées par aucun lien naturel , qui ne possèdent aucune fortune, qui craignent le travail , et qui espèrent pouvoir vivre ailleurs que dans leur pays, sans avoir besoin de redoubler leurs efiorts. Ces hommes-là sont souvent de mauvais citoyens dans leur patrie, et transporteront ï)robablement avec eux, dans le lieu de leur futur
SI
clablissement , Tamour du trouble et du désordre, au milieu duquel ils n'ont qu'à gagner et rien à perdre. Aussi les géuTernemens qui cherdi^raicnt à attirer les étrangers, sans distinction de mérite , se chargeraient-ils d une grave responsabilité politique, qui pourrait peutnetre leur coûter cher à eux--mêmes. Mais d'un autre côté , vouloir les exclure , ce serait transfprmer nos Etats modernes en une nouvelle Sparte , et il est peu probable que de nos jours , personne en ait envie.
La seule chose que les gouvernemens aient à faire , c'est de n'attirer et de ne repousser personne, de laisser libre l'entrée de leur pays aux citoyens des autres nations, moyennant que ceuxrci remplissent toutes les conditions imposées aux personnes qui vivent dans l'Etat. Ils doivent aussi diriger leur administration de la manière la plus convenable et la plus propre à faire respecter l'ordre , la justice et Inégalité , et à faire prospérer le bien-être général. Alors ce sera un attrait offert aux étrangers fortunés, pour venir augmenter le nombre des habilans du pays , certains qu'ils se-
ront de pouvoir, à Taide de leur travail, arriver plus facilement, que peut-être dans leur patrie, à Vaccomplissement de leurs vues. Mais aussi cet attrait sera nul pour toutes les personnes * qui ne cherchent que dans le désordre les moyens de pourvoir à leur subsistance , parce que , dans cet Etat-là , autant les amis de Tordre et du travail ont la perspective de prospérer, autant les vagabonds ont peu de chances de réussir dans leurs projets.
III. Mais de nos jours , on cherche généra* lement moins à attirer les étrangers dans le pays, qu'à les repousser , ou tout au moins à apporter bien des obstacles à leur établissement , parce que presque partout la population semble s'être trop multipliée , et faire désirer le départ des naturels du pays, bien plutôt que l'arrivée des étrangers. Par des institutions sociales vicieuses , on amène une surcharge factice de population ; les pauvres et les demandes d'assistances de leur part , se multiplient; et au lieu de détruire les vices des institutions , on croit trouver un remède prompt et assuré en provoquant des émigrations
des gens du pays , qui iront s'ëlablir dans des. contrées encore peu peuplées et les cultiver*^* C'était là la politique des anciens , à laquelle on a cru devoir recourir dans les temps modernes, quoique par des motifs dififérens. Les riches prônent surtout ce moyen-là , afin de se délivrer du spectacle de la misère qui les entoure, et dans la crainte de se voir enlever les privilèges dont ils jouissent.
Sans aucun doute, chaque citoyen doit être libre de quitter la société dont il fait partie , pour aller vivre dans d'autres pays. Empêcher la chose, ce serait transformer le pays en une vaste prison , ce serait violer les droits individuels. Mais nous Tavons dit, quitter les lieux de sa naissance , est une décision que peu de personnes sont portées à prendre , et les émigrations sont un moyen bien insuffisant, de re* médier à une population trop forte.
Le gouvernement peut provoquer ces émigrations , et sans y contraindre personne , il
*8 Malthus, II. 38.
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peut procurer des facilites à tous ceux qui y sont disposés , en leur fournissant des secours qui servent à subvenir aux premiers frais de leur établissement. Cependant, sans rappeler que, très-souvent , une pareille démarche n'est pas autre chose qu'un aveu honteux d'une mauvaise administration , n'a-t-on pas lieu de dire que toutes les sommes dépensées dans ce but-là , pourraient être employées^ avec beaucoup plus de chances de succès à fournir aux émigrans des moyens d'existence dans leur patrie , en leur facilitant l'acquisition de nouveaux biens, à l'aide de leur travail. Pour que ces émigrations pussent agir efficacement , il faudrait , de plus, qu'elles fussent continuelles, et qu'elles recommençassent à mesure que les vides se combleraient. Or, toutes les places laissées vacantes seraient bientôt remplies, et les mêmes maux ne tarderaient pas à se ^ire sentir, comme le prouve clairement l'histoire de toutes les émigrations *^. Mais alors , quels sacrifices immenses cela ne coûterait-il pas à
*^ MalthiuU. 3i5.
la mère-patrie , qui devrait ainsi se mettre constamment en nouveaux frais de colonisation ! Où serait-il d ailleurs possible de trouver toujours de nouvelles terres à coloniser, si cbaque peuple voulait suivre ce système? On peut à peine calculer toutes les suites qu'il entraînerait , et il y en aurait probablement encore d'autres bien fâcheuses que la prudence humaine n'aurait pu ni prévoir, ni éviter, et qui proviendraient soit du manque de moyens physiques y intellectuels et moraux des habitans , soit de la mauvaise foi de ceux auxquels ils auraient accordé leur confiance, soit d'une foule d'autres causes *®*
Toutes les relations que nous avons des établis^mens des européens dans les pays sauvages, nous parlent des dangers sans nombre qu'ils ont eu à courir, des peines et des maux qu^ls ont du supporter , et qui né se seraient certainement trouvés nulle part dans leur mère-patrie. L'Amérique n'eût peut-être ja-
*^ Das Armenwesen von einem deutschen StaaUbeamten p. 346y 347*
mais été peuplée par eux , s'ils n'eussent eu pour seul motif que celui d'échapper à toutes les difficultés qu'ils rencontraient chez eux , à se procurer des choses nécessaires à leur subsistance , si les premiers aventuriers qui s'eniparèrent de ces vastes régions , n'eussent été poussés par le fanatisme religieux et par l'amour du gain , car ces deux mobiles agissaient en même temps**.
La masse immense des naturels de l'Amérique qui ont péri par la cruauté des conquérans, serait d'ailleurs suffisante pour engager tout philanthrope à repousser avec horreur un pareil moyen de soulager sa patrie, comme coûtant trop cher à l'humanité. Et lors même que , suivant certaines opinions , on ne voudrait considérer ces malheureux que comme des êtres inférieurs à notre nature, et bons seulement à être sacrifiés à la cupidité de leurs oppresseurs, une diminution momentanée de la population de la mère-patrie, ne serait pas moins achetée à trop haut prix, au moyen des
*• Robertson. I. et II.
sacrifices immenses qu'elle lui aurait causés. Les parties de FAmérique où les premiers planteurs anglais s'établirent, paraissaient encore plus propres que le Mexique, le Pérou et le Chili à la fondation de colonies , et cependant il fallut surmonter les plus grandes difficultés. Trois expéditions qui tentèrent de s'établir dans la Virginie, périrent presque totalement, soit sous les coups des naturels du pays, soit par la famine, les maladies et d'autres maux de tout genre. La quatrième expé^ dition réduite de cinq cents personnes à soixante, allait revenir désespérée en Angleterre, lorsqu'elle fut sauvée par les secours qui lui arrivèrent de la mère-patrie^^.
En 1665, les Français tentèrent de s'établir sur la côte de la Guinée. Douze mille hommes y débarquèrent; deux mille seulement purent survivre à tous les maux qu'il fallut souffrir, et revinrent en France, après avoir dépensé en pure perte les 25 millions de francs qui avaient été destinés à cette expédition*'.
*' Raynal. Histoire des Indes. VI. 179.
2' RaynaL V. 28.— Malthus. L. 111. ch. 2.
En
On rapporte que 75,000 chrétiens forent contraints par le gouvernement russe, d'émigrer de la Crimée, pour aller habiter le pays abandonné par les Tartares nogais. La plupart périrent , et peu d'années après il n'en restait plus que 7000.
Il est inutile de multiplier les exemples, car à peu d'exceptions près, tous les récits d^ nouveaux établissemens se ressemblent, et présentent presque partout les mêmes obstacles.
Toujours on trouve que les dépense» énormes qu'il faut faire, les habitudes et les mœurs qui . conviennent à la mère-patrie, et qui ne peuvent plus aller dans de nouveSaux pays, et mille autres causes, sont plus que suffisantes pour faire échouer la plupart d^s tentatives d'établissemens dé cette espèce.
Ceci nous donne la mesure de ce que l'on doit penser, de la proposition qui a été faite à diverses reprises, de forcer une partie des citoyens à émigrer, et à aller s'établir ailleurs, lorsque la population du pays paraîtrait trop forte. Contraindre les citoyens à quitter leur patrie, pour aller* périr dans des contrées loin-
laines, n'est pas autre chose qu'une violation des droits les plus sacrés de Thumanité, une rupture des lois les plus saintes qui attachent le ciloyen à son pays, à ses parens, à ses amis. C'est arracher violemment Thomme à tout ce qu'il a de plus cher, pour l'obliger à se jeter dans toutes les incertitudes d'un établissement futur, et dans tous les maux et tous les dangers qui l'aceompigrent. Il n'y a plus ici d'acte libre de la volonté de tous, c'est la contrainte du gouvernement qui les force à souffrir tous ces maux. Et même à supposer que par des sophismes on fut parvenu à justifier celte mesure, ou que même la nécessité semblât en faire une loi, comment faudrait-il la mettre à exécution pour peu qu'on voulût conserver quelqu'apparence de justice? On dit que la Ici doit fixer l'âge des émigrans, et le nombre des personnes dont une expédition doit se composer. On dit de plus, que s'il ne se trouve pas assez de volontaires disposés à partir, le sort doit désigner ceux qui devront compléter le nombre. On suit par conséquent ainsi, la même méthode que lorsqu'il s'agit de
îa conscription, avec la seule différence que le sort peut aussi atteindre des personnes du sexe. Pour justifier cette méthode on en ap^ pelle aux peuples de lancien monde , aux Grecs et aux Germains. Mais on ne fait pas attention, au contraste et à la variété infinie qui existent entre nos moeurs, nos habitudes, nos affections, comparativement à l'unité de carac^ tère national des Grecs et des Germains. Les enfans de la Grèce avaient tous le même genre de vie et la même destination. Ils étaient tous élevés pour être citoyens, et revêtaient cette qualité àes leur enfance. Ils étaient tous formés pour les marnes occupations, et leur capacité pour ce but, ne variait que dans le degré mais non point dans Fespece. Partout ils trouvaient une place ponr exercer leurs fiacultés, et la patrie n'avait pas à souffrir, si le surplus de la- jeunesse l'abandonnait. Il en est tout différemment chez nous, où une grande partie de la population est formée dès l'enfance, à des vocations qui sont d'une importance infinie pour la patrie, qui ne peuvent ^Ire remplies que dans le pays, et dans des
relations purement individuelles. Veut-on donc que le sort décide ici? Maïs qu'arriverat-il , s'il désigne précisément les personnes dont le développement est d'une haute valeur pour l'Etat, et qui ne pourraient exercer leurs facultés hors de ses limites? Non, la justice et Tégalité ne pourraient être maintenues ici, qu'en ayant attentivement égard aux personnes, et en faisant un soigneux examen d^ l'individualité de chacun. Mais qui osera porter un jugement sur cette personnalité? Cela ne pouvant avoir lieu , nous ne saurions voir dans une émigration forcée, qu'injustice et perte réelle pour chacun.
Qu'on ne dise pas que les mêmes reproches peuvent aussi être adressés à la conscription militaire, et que dans un cas comme dans l'autre, l'injustice est compensée par l'égalité du fardeau. Il ne s'agit point dans les émigrations d'un service salarié, et qui ne dure qu'un petit nombre d'années, après quoi chacun retournera dans son ancien état; mais d'un ol^et qui se rapporte à la vie toute entière, dont l'influence peut s'étetidre jusque aux
temps les plus éloignés, et agir sur le sort des générations futures.
Enfin il est clair, que des émigrations ne peuvent avoir de Tinfluence, que sur une surcharge partielle de la population, et non point sur une surabondance d'habitans de toute la terre. Du reste, nous sommes encore éloignés du temps où le fait pourrait avoir lieu, et pour le moment ceci me paraît être une question oiseuse, dont je ne m occuperai pas.
Dans tous les temps on a vu des émigrations partielles, lors même que la population n'était pas encore arrivée au point de les faire désirer ; et de nos jours le goût en est assez prononcé, dans divers Etats. Le gouvernement, comme nous l'avons vu , n'est pas en droit de les empêcher , pas plus que de les ordonner. Cependant ton rôle n'est pas absolument nul à cet égard. Souvent ces émigrations ont pour but, ou bien d'échapper aux vexations d'un pouvoir arbitraire et oppressif, qui empêche les individus d'user de leurs forces comme ils l'entendent, et d'acquérir tous les moyens d'existence dont ils peuvent avoir be-
soin , ou bien elles sont provoquées par Tespérance trompeuse , que se forment quelquefois certains individus, de se procurer dans d'autres pays des avantages immenses ; ou bien enfin par celle de pouvoir vivre a son aise ailleurs , sans 3voir besoin de travailler , et tout en menant une vie de paresse et de débauche.
Sous ce point de vue , le gouvernement a certainement des devoirs à remplir, mais son action ne peut être que très indirecte. En l'absence même d'autres motifs d'un ordre supérieur , il doit s'efforcer de réformer tous les vices sociaux qui pourraient engager les citoyens à émîgrer. Il doit faire en sorte, que chaque individu puisse exercer son activité avec la plus entière liberté et sécurité. Il doit éviter toute oppression quelconque, et surtout toute intolérance religieuse ; car l'histoire est là pour prouver que ce que les hommes supportent avec le plus d'impatience , c'est la persécution au sujet des croyances qui leur sont chères. Elle montre partout, que cette intolérance des gouvernemens a été une des raisons les plus puissantes , qui
ont engage leurs ressortissant à quitter leur patrie.
L'expérience a prouvé que tout ce qui tend à diminuer le bien-être, a aussi pour effet d'arvètev les progrès de la population , ou de causer chez elle une surcharge factice, de créer par conséquent un grand nombre de pauvres , et de donner à beaucoup de personnes l'idée d'aller chercher fortune ailleurs. Lorsque des impôts énormes écrasent les individus , ceux-ci peuvent être tentés d'aller habiter d'autres lieux, ou il$ neVerront pas leur bien-êtçe diminué par les exigences du fisc. Un gouvernement qui comprend sa mission, doit restreindre ses dépenses autant que possible, et surtout celles qui ne sont pas très nécessaires à l'obtention du but social. Il doit se pénétrer de l'idée que ^ force est nulle, si le peuple s'apauvrit pour fournir à ses profusions , qui obligent une masse de personnes à quitter le pays ; que bien au contraire , si la population s'accroît et s'enrichit , grâces à une sage administration, l'amour dçs citoyens pour leur patrie sera la garantie la plus assurée de la puissance de
l'JStat, loi^ même que les- caisses du fisc se-^ raient à peu près vides. Si les citoyens sont riches , le gouyernemeni sera riche aussi.
Les corporations et tous les autres monopoles industriels et commerciaux, ont pour effet d'entraver le libre exercice des facultés d'un grand nombre, pour favoriser quelques^ uns des membres de la nation. Ils peuvent ainsi amener une apparente surabondance de population , et faire désirer qu'une partie des individus s'en aille dans d'autres lieux. Mais cette surabondance n'est point réelle, si on la compare aux nombreoses sources de revenus qui devraient être exploitées , et d'où pourrait découler un grand bien-être. Que l'on abolisse ces institutions , et l'on ne tardera pas à voir beaucoup de personnes, qui ne savent comment se procurer leur subsistance, devenir de bons ouvriers productifs, qui créeront de nombreuses richesses dans le pays.
Tout concourt à prouver combien l'institution des majorats, des biens ecclésiastiques, des biens conimunaux , et de toutes les autres mains-mortes qui peuvent exister, est con-
fraire aux progrës.du bien-être, et par conséquent de la population . Les gouvernemens n auraient-ils rien à feire à cet égard? N auraient-ils pas , au contraire , le droit et le devoir de protéger les droits de chacun de leurs ressortissans , de faciliter à tous ceux qui le désirent les moyens d'acquérir des terres par voie ]égale , par conséquent d'interdire cette inaliénabilité des biens-fonds? Sans aucun doute, si chaque individa composant un peuple, pouvait acquérir la propriété complète de la quantité de ces terres qui lui serait nécessaire pour subvenir à son entrelien et à celui de sa famille, le pays pourrait nourrir une beaucoup plus grande quantité d'individus , et la population ne présenterait pas un aspect de surcharge.
Ici , je dois revenir sur les propositions de Montesquieu. Il ne pouvait pas méconnaître qu'en cherchant à multiplier les naissances chez les nations modernes , auxquelles il recommande l'application des lois romaines , on aurait bientôt un excès de population, qui causerait bien des maux. Pour remédier à
la misère du peuple , il •propose <r de faire » dans toute Tétendue de fempire, ce que les » Romains taisaient dan* une partie du leur, » c'est-à-dire de distribuer des terres à toutes » les familles qui n'ont rien , et de leur pTOCu- » rer les moyens de les défricher et de les cul- » tiver. Celte distribution devrait se faire, à » mesure qu'il y aurait u» homme pour la » recevoir, de sorte qu'il n'y eût point de mo- » ment perdu pour le travail **.»
Ce moyen , qui ne peut pas être universel , et qui , dans tons les cas, ne pourrait être que passager , serait fort utile dans quelques-uns de nos Etats modernes, qui possèdent encore de grandes étendues de terres incultes , et peut fournir du pain à beaucoup de personnes qui en manquent. L'Angleterre nous offre ici d'utiles leçons. Ce pays possède plus de pauvres légalement assistés qu'aucun autre, et un grand moyen de subvenir à ce mal serait celui qu'indique Montesquieu , savoir de distribuer aux pauvres des terres communales incultes. De
Esprit des lois. L. XXIIl. ch. 2R.
nombreuses distributions de ce genre avaient déjà été faites antérieurement , et avaient été une ées causes puissantes des progrès de 1 agriculture dans ce pays. Mais dans plusieurs parties de ce royaume, il existe encore de grandes étendues de sol de fort bonne qualité qui , dans Tétat actuel , ne fournissent que de faibles avantages , et qui ne demandent qu a être mises en culture pour donner des produits en abondance. Thaer ** ^estime , d'après les données les plus positives, que si ces terrains communaux étaient partagés et cultivés d'après un système convtnable, non-^seulement l'Angleterre ne manquerait pas de moyens de subsistance, maïs que, de plus, elle pourrait en exporter beaucoup , ou bien nourrir une population plus considérable.
Ceci est encore confirmé par l'exemple de la France. «Je sais, dit Cormenin*^, que le » partage des biens communaux, n'a pas tou- » jours été conçu dans un esprit de prévoyance
>** EnglischeLandwirthschaft v. II. Part. II. p. 32a. '^ Questions de droit administratif, p. 67.'
» et d'ulililé générale. Mais, à quelques
» exceptions près , il faut reconnaître qu'il a » multiplié les richesses de Tagriculture. Un w esprit de vie et de fécondité s'est répandu » tout-à-coup sur des terrains auparavant né- » gligés, par la nature et par la main des hom-
• mes. Des marais plongés dans les eaux ont » été exhaussés , des terrains incultes se sont » couverts de moissons. Un plus grand nom- » bre de Français se sont unis à leur pays, par » les liens si fermes «J si attachans de la pro- » jtfiété. Favorable à la liberté publique , le » partage a aussi été plus favorable qu'on ne » le pense à la tranquillité du gouvernement.
• Il a ôté plus d'un prétexte aux révolutions , » puisqu'il a adouci la condition du peuple , » non pas en lui prodiguant tout-à-coup des D richesses qui l'auraient corrompu , mais en » lui offrant une honnête récompense de son » travail et de ses sueurs. »
« L'expérience a montré, dit Franck*', à
*' System der LandwirthseUaftlichen Poliaei. vol» II.. p. 2p3.
» quel degré de prospérilé agricole TAnglej> terre , la France , la Suisse , et une partie » de rAllemagne , ont été amenées par cette i> distribution des biens communaux en pro- » priété privée. »
Du reste , je n ai pas été appelé à discuter la question de la distribution des biens communaux, sous toutes ses faces ; j'ai seulement voulu montrer qu'elle tend à donner du bienêtre à la population, et à l'accroître, sans que cet accroissement fasse naître desinquiétudes, qui puissent faire craindre des émigrations.
Les gouvernemens qui voient le goût des émigrations se répandre parmi leurs ressortissans, par l'appât souvent trompeur de gros gains à faire dans les pays étrangers , doivent s'efforcer de les instruire sur le véritable état des choses, de leur montrer que, si quelques personnes se sont enrichies de cette manière, il y en a beaucoup aussi , qui ont péri de misère loin de leurs parens et de leurs amis.
Comparez Bulau der Staat und Landbau.
Thaer, Eugliche Landwirthschaft. y. IL Steinmuller, Schweizerische AlpeDwirthschaft. III. 49-
Ils doivent s'efforcer de montrer que , dans tous les cas, ces richesses ne peuvent être acquises qu'au prix des plus grands efforts, et non point en quelque sorte sans peine, comme quelques personnes voudraient le leur faire croire. Mais les gouvernemens sont assez mal placés, pour présenter de tels avis par eux-mêmes, et d'une manière en quelque sorte officielle. Ils auraient Tair de vouloir retenir les individus dans le pays, et on se défierait trèsprobablement, des instructions qu'ils voudraient donner. Ici les consuls de commerce, et autres agens diplomatiques accrédités dans r^tranger, peuvent rendre les plus grands services à leurs concitoyens , en les instruisant par des rapports et autres moyens de ce genre, du véritable état des choses , et en leur faisant voir les dangers dans lesquels des émigrations faites à la légère, pourraient les. entraîner.
Enfin les gouvernemens sont dans Tobligation les uns à l'égard des autres, de ne pas laisser émigrer des gens dont le seul métier est de vivre de tromperies et d'autres moyens
illicites. C*est là un principe du droit international, dont l'observation est un devoir pour eux,. Ils sont tenus de ne pas délivrer des passeports, ou des papiers servant à faciliter le séjour au dehors , à des gens placés pour de bonnes raisons, et par un jugement légalement rendu, sous la surveillance de la police, ou bien qui ont subi des peines infamantes, et qui donnent tout lieu de croire, qu'ils ne veulent se rendre en pays étranger , que dans Tespérance de pouvoir s'y livrer à leurs méchantes inclinations, avec plus de sécurité et de chances de profit.
Les gouvcrnemens peuvent agir sur Ja population, sous une foule d'autres points de vue encore, mais qui rentrent dans les moyens indirects. Une multitude de lois peuvent en arrêter ou en avancer les progrès. C'est ainsi que des moyens , de communication nombreux et faciles, ont pour effet de donner une grande activité aux diverses industries, et de contribuer ainsi au bien-être de la population du pays. Il est parfaitement reconnu que la population de plusieurs villes et
contrées de T Angleterre, a pris un immense accroissement, surtout depuis qu'elle a eu à sa portée , beaucoup de moyens de communications ^^. Parlerai-je des lois qui se rapportent à la propriélé, au crédit? Un simple
^* Le lableau suivant tiré de Touvrage de Dupiq sur les forces commerciales, etc., vol. II. p. 244- montre l'influence des canaux sur la population.
Somme to- avec des sans ca-
tale. canaux naux.
Surface en ( Angleterre 1,507 80t 706
myriamètres | France 5,353 975 4,378
Population (Angleterre 13,918,500 8,663,200 3,556,300 absolue. {France 30,407,907 7,040,600 23,667,307
Le même auteur , forces (u^oduciives et commerciales
de la France, (v. II. p. 349) ^ comparé la longueur des
routes et autres moyens de communication, avec la popu«-
lation ; en divisant la France en deux parties , le nord
et le midi , et il a trouvé le résultat suivant.
France to- France du France du taie. nord. Sud.
Population par mille géographique carré. 3i25 3870 2726
Longueur des routes en mètres. sur le même espace , 3291 4076 2871
Longueur des rivièyes navigables et des canaux, 954 i33o 762 Il est clair cependant qu'il ne faut pas tirer de toutes
ces données des conclusions trop absolues.
Population re-j Angleterre lative,parmy. p^|„^^ riamèt. carr. i
coup d^œil sutYit, pour montrer qu'elles ont une action très -puissante, sur la quantité d'hommes qui peuplent un Etat. Une instruction forte et solide, qui fait connaître au peuple ses devoirs sociaux et religieux, qui lui apprend les moyens de se procurer le plus grand bien-être possible, a aussi une influence remarquable, sur cet élément premier de force et de vigueur des Etats. Est-il nécessaire de mentionner les lois sur le paupérisme? Chacun sait, combien elles tiennent de près à la population, combien les assistances données aux pauvres, avec ou sans prudence, ont pour effet de faire naître dans le pays une race d'hommes plus ou moins heureux , plus ou moins misérables. Si l'on voulait faire un examen détaillé de toutes les lois, qui peuvent avoir une action plus ou moins grande sur la population, il faudrait parcourir la moitié, et peut-être une plus forte partie encore, du domaine de la législation et de l'administration des Etats, et des volumes entiers suffiraient à peine à ce but. Aussi ne l'entreprendrai-je pas.
Pour terminer celle dissertation, je dirai, que les meilleures lois que Ton puisse faire sur la population^ sont celles qui facilitent à tous l'acquisition des biens , de. la manière la plus avantageuse, et qui inspirent à chaque membre de la nation, l'amour le plus profond de ses devoirs sociaux et religieux. Tout gouvcrnement jaloux de rendre heureux ceux qu'il H la mission de diriger, s'efforcera de donner au pays l'organisation sociale la plus convenablement dirigée dans ce sens, de telle sorte que chacun soit pleinement assuré, de jouir en paix, des fruits de ses labeurs, et de pouvoir exercer librement, toi£te9 les industries conformes à Tordre public, qui pourront subvenir à ses besoins , et lui faire sentir le prix et les douceurs de la vie. Il ne sera satisfait que lorsque chaque membre de la natioii aura acquis tout le degré d'instruction compatible avec la position qu'il occupe dans la société, toutes les habitudes nécessaires au bonheur social *'. Voilà les moyens les plus infaillibles
'* Queteîet, Essai de Physique sociale. 1. io8.
de procurer au pays une population nombreuse et florissante, ceux dont Temploi lui fera justement mériter le nom de gouTernement paternel; car comme le dit encore le philosophe écossais; sur FautOrité duquel je me suîs déjà appuyé ^^^. • Partout la popula- » tioa croît à proportion que le peuple jouit * d'un gouvernement favorable, et qu'il réus- 3& sit du côté de Tindustrie. La plupart des » autres expédiens imaginés dans cette vue, » ne servent qu à tromper l'attente qu'ils don- » nent, et à produire de fâcheuses méprises.
» Ce n'est pas autre chose que bâtir sur le » sable, laisser la réf^lité pour s'attacher à » poursuivre Tombre, et dans un état en dé- D cadence, il ne résultera de là que des palHan tifs, qui laisseront subsister le germe du A mal 4 Oii peut dire de ceux qui portent des i> lois sur la population, qu'ils administrent » le poison , avant que d'avoir trouvé le re- » mède, et qu'ils répandent l'engourdissement
*® Fergusson. Essai sur Thistoire de la Société civile, ti.p. i6 et 17.
» et la paralysie sur les principes de la \ie,, ï) tandis qu'ils cherchent à réparer le sang »• dans un corps vicié et dégradé.
M Que Tadministration est grande et peut.
» s'enorgueillir, disaitM.Necker ", lorsqu'elle » réfléchit à tous les moyens qui lui sont r^inis, » pour féconder l'un des plus beaux desseins » dont on ait connaissance, la multiplication » des hommes sur la terre, l'accroissement de » leur bonheur, et la perfection de leurs lu- » mières! Mais aussi, que cette adminîstra- » tion est petite et digne de mépris, lors- » qu'avec une pareille carrière devant elle, on » ne la voit s'agiter que pour des prérogatives » et des prétentions, lorsqu'elle est plus ja- » loiise de commander que de bien faire, et » lorsqu'entourée des esclaves de la fortune, >* elle aime mieux jouir de leurs respects, que » d'étendre ses regards sur cet espace im- » mense, où la nature en silence sollicite ses » soins. »
Ces paroles de ces deux hommes célèbres,
De l'administration des finances. I. ch. 9.
me dispensent d'en dire davantage. Il ne me reste qu'à demander pardon pour les lacunes et les erreurs que mon travail peut contenir, et à implorer sur lui la bénédiction du Ciel, et l'indulgence de toutes les personnes ^î pourraient y jeter les yeux,
THESES
Philosophie sociale.
1® La philosophie sociale remplira une lacune importante dans le domaine des connaissances humaines. Elle est pour la société , ce qu'est la philosophie pour Thomme considéré comme individu.
T Le retour à l'état soi-disant de natuje , tel que le voudrait Rousseau , serait un fait non-seulement fatal au genre humain , mais encore contraire à sa nature.
3® Le but de l'Etat embrasse quelque chose de plus étende , que le simple règne du droit parmi les hommes.
4® Le droit de propriété privée, est seul ca^ pable de faire prospérer la société.
5^ La division de la propriété foncière , est avantageuse à l'Etat.
Economie politique.
1® L'économie politique, n'a à s'occuper d'une manière directe, que des biens matériels.,
2® L'ëconomie politique doit se diviser en trois parties distinctes :
V L'économie politique thëorétique ; 2® L'économie politique pratique, comprenant a) La police économique oti administration, dans le sens étroit de ce mot, et b) les finances publiques.
3® L'école chrématistique comn^et de graves erreurs.
4® La liberté commerciale et industrielle , est le meilleur système à adopter,
5^ Un pays ne s'appauvrit point par se^j importations.
6® Des salaires élevés aon^ un des sigoes de la piros^périté du pays.
7** L'économie politique et l'histoire se prêtent un appui mutuel.
jédministration.
i^ Le gouvernement ne doit pas fournir d'assistances légales aux pauvres.
^^ Les hospices d'enfans trouvés ne peuvent être admis.
5^ Le système des douanes allemandes est un progrès dans la législation commerciale.
Cependant , la Suisse n'y doit point prendre part.
k^ Une liberté commerciale et industrielle complète, devrait exister entre les cantons Suisses.
5® La Suisse trouverait son avantage à adopter le système moi^étaire décimal.
6® Il ne convient point au Canton de Vaud d'établir un impôt sur les créances.
7® Le gouvernement est mal placé pour être l'administrateur des domaines publics. Cependant il faut en excepter les forêts.
IStatistiqué,
1® La statistique , l'histoire et l'économie politique sont des sciences très- voisin es les unes des autres.
2^ La statistique est un des plus grands appuis de l'économie politique. •
3^ La statistique comparée est le meilleur moyen de traiter cette science dans un cours.
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